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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 28 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Permettez-moi, au nom des services et en mon nom 
personnel,  de  vous  présenter  nos  excuses.  Si  nous 
commençons en retard cette séance, ce n'est pas à cause 
du  placement  des  nouveaux  écrans  de  télévision  qui 
nous permettront de mieux nous voir, du début à la fin 
de  cet  hémicycle ;  la  responsabilité  incombe  à  une 
lampe qui a connu quelques difficultés et qui a emporté 
la rupture de la sonorisation. Nous n'étions donc plus en 
capacité de nous entendre, même si l'on se voit mieux. 

Comme je le disais avec un brin d'humour à M. le 
Greffier, c'est le premier black-out wallon. Il tombe sur 
le  Parlement  wallon  pendant  quelques  minutes.  Mais 
depuis que le ministre de l'Énergie est arrivé, tout a été 
rétabli. Nous pouvons reprendre nos travaux.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont demandé  d'excuser  son 
absence à la présente séance : Mmes Cornet et Reuter, 
pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la proposition de décret instaurant dans la loi 

du 14 août 1986 relative à la protection et au 
bien-être  des  animaux  l'obligation  de  suivre 
une  formation  pour  les  professionnels  du 
secteur  animalier,  par  Mme Defraigne 
(Doc. 135 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à intensifier 
la  lutte  contre  le  dumping  social  en  Région 
wallonne,  par  M. Fourny,  Mmes Vandorpe, 
Simonet, Salvi, M. Collignon et Mme Géradon 
(Doc. 136 (2014-2015) N° 1, 1bis et 1ter).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. Collignon,  Président  du 
groupe  PS,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs 
représentants  au  sein  du  Comité  d'avis  chargé  des 
questions  européennes :  MM. Legasse  et  Sampaoli 
deviennent membres en remplacement de Mme Vienne 
et de M. Courard.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  une proposition de  règlement  pouvant 
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  qu’une 
consultation.

Des documents m’ont été adressés :
– le rapport  d'activités du Conseil  wallon de la 

politique  scientifique  (C.P.S.)  pour 
l'année 2014 ;

– le  rapport  d'activités  de  la  Commission 
consultative de l'eau pour l'année 2014 ;

– le  rapport  d'activités  du  Conseil  supérieur 
wallon  de  la  chasse  (CSWC)  pour 
l'année 2013.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis trois arrêtés 
de reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
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division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 07  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 ;

– l'arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  31 de la  division 
organique 16 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2015.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  vingt 
notifications d’arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 1  du  rôle 5782 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 106 de la loi  du 17 juin 2013 portant 
des  dispositions  fiscales  et  financières  et  des 
dispositions  relatives  au  développement 
durable,  introduit  par  la  société  de  droit 
luxembourgeois  « Robeco  Capital  Growth 
Funds, SICAV » et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 2  du  rôle 5787 
concernant les questions préjudicielles relatives 
aux articles 3, alinéa 2, et 4, §§ 1er et 3, de la 
loi  du  15 juin 1935  concernant  l’emploi  des 
langues  en  matière  judiciaire,  posées  par  le 
Tribunal du travail de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 3  du  rôle 5792 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 504  du  Code  civil,  posée  par  le 
Tribunal de première instance de Courtrai ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 4  du  rôle 5820 
concernant le recours en annulation partielle de 
la  loi  du  15 juillet 2013  modifiant  les 
dispositions  du  Code judiciaire  relatives  à la 
discipline,  introduit  par  l’ASBL « Fédération 
nationale  des  greffiers  près  les  Cours  et 
Tribunaux » et autres ;

– la notification de l'arrêt n° 5 des rôles 5826 et 
5827 concernant les recours en annulation des 
articles 35,  36  et  42  du  décret  flamand  du 
5 juillet 2013  contenant  diverses  mesures 
d’accompagnement  de  l’ajustement  du 
budget 2013  (respectivement  modification  et 
remplacement des articles 3, § 4, et 5 du décret 
de  la  Région  flamande  du  14 juillet 1993 
portant création d’un Fonds gravier et réglant 
l’exploitation de gravier), introduits par la SA 
« Bichterweerd » et  la SA « Dragetra » et par 
l’ASBL « Belbag » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 6  du  rôle 5835 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 41  de  la  loi  générale  relative  aux 

allocations  familiales  du  19 décembre 1939, 
posée par la Cour du travail de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 7  du  rôle 6054 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 171, 5°, b, du Code des impôts sur les 
revenus  1992,  tel  qu’il  était  applicable  à 
l’exercice  d’imposition 2008,  posée  par  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Flandre 
orientale, division Gand ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 8  du  rôle 5815 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à  l’article 14524,  §  1er,  1 °,  du  Code  des 
impôts  sur  les  revenus  1992,  tel  qu’il  était 
d’application  à  partir  de  l’exercice 
d’imposition 2004,  posées  par  le  Tribunal  de 
première instance d’Anvers ;

– la notification de l'arrêt n° 9 des rôles 5710 et 
5711  concernant  les  recours  en  annulation 
partielle de la loi du 18 février 2013 modifiant 
le livre II, titre Ierter du Code pénal, introduits 
par  la  Fédération  générale  du  travail  de 
Belgique et autres et par l’ASBL « Ligue des 
Droits de l’Homme » et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 10  du  rôle 5823 
concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant les articles 2, 3 et 16 de la  loi du 
17 mars 2013 « modifiant le Code judiciaire et 
la  loi  du  17 mai 2006  relative  au  statut 
juridique externe des personnes condamnées à 
une  peine  privative  de  liberté  et  aux  droits 
reconnus  à la  victime  dans  le  cadre  des 
modalités de la peine », posées par le Tribunal 
de l’application des peines de Bruxelles. ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 11  du  rôle 5828 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 43  à 51  de  la  loi  du  30 juillet 2013 
portant  des  dispositions  diverses  (« Fairness 
Tax »), introduit par la SA X ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 12  du  rôle 5451 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 61 à 69 de la loi du 28 décembre 2011 
portant des dispositions diverses (concernant le 
titre IV du livre II et les articles 167 à 173 du 
Code des droits et taxes divers, relatifs à la taxe 
sur  les  titres  au  porteur,  et  leur  entrée  en 
vigueur), introduit par Isabelle Gielen ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 13  du  rôle 5790 
concernant  le  recours  en  annulation  du 
chapitre 8  (« Lutte  contre  la  fraude », 
articles 98  à 105)  de  la  loi  du  17 juin 2013 
portant des dispositions fiscales et financières 
et des dispositions relatives au développement 
durable,  introduit  par  l’ASBL  « Ligue  des 
Contribuables » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 14  du  rôle 5425 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 33, 43, 46 à 50 et 62 à 64 de la loi du 
28 décembre 2011  portant  des  dispositions 
diverses,  introduit  par  Christian Peeters  et 
Kristien Janssens ;
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– la notification de l'arrêt n° 15 des  rôles 5621, 
5814  et  5818  concernant  les  questions 
préjudicielles relatives à l’article 36/24 de la loi 
du 22 février 1998 fixant le statut organique de 
la Banque Nationale de Belgique, posées par le 
Conseil d'État ;

– la notification de l'arrêt n° 16 des rôles 5811 et 
5819  concernant  les  recours  en  annulation 
totale ou partielle de l’ordonnance de la Région 
de  Bruxelles-Capitale  du  11 juillet 2013 
modifiant  l’ordonnance  du  17 juillet 2003 
portant  le  Code  bruxellois  du  logement, 
introduits  par  la  commune  de  Woluwe-Saint-
Lambert et par le centre public d’action sociale 
de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 17  du  rôle 5821 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 4.8.13  du  Code  flamand  de 
l’aménagement  du  territoire,  tel  qu’il  a  été 
remplacé par l’article 30 du décret flamand du 
5 juillet 2013  contenant  diverses  mesures 
d’accompagnement  de  l’ajustement  du 
budget 2013,  introduit  par  Éric Neyrinck  et 
autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 18  du  rôle 5842 
concernant le recours en annulation du décret 
de la Communauté flamande du 19 juillet 2013 
modifiant le décret du 27 mars 2009 relatif à la 
radiodiffusion et à la télévision, introduit par la 
SA « Telenet » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 19  du  rôle 5844 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 127 du Code d’instruction criminelle, 
posée par le Tribunal correctionnel de Huy ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 20  du  rôle 5868 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux  articles 24  à 44  du  décret  flamand  du 
22 décembre 1995 contenant diverses mesures 
d’accompagnement  du  budget 1996,  dans  la 
version applicable avant l’entrée en vigueur de 
l’article 40bis du  même  décret,  inséré  par 
l’article 19  du  d écret  flamand  du 
21 novembre 2008, posée par la Cour d’appel 
de Gand.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

– la proposition de résolution portant la création 
d'une  commission  spéciale  chargée  du 
renouveau démocratique, déposée par M. Puget 
(Doc. 134 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de décret instaurant dans la loi 
du 14 août 1986 relative à la protection et au 
bien-être  des  animaux  l'obligation  de  suivre 
une  formation  pour  les  professionnels  du 
secteur animalier, déposée par Mme Defraigne 
(Doc. 135 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à intensifier 
la  lutte  contre  le  dumping  social  en  Région 
wallonne,  déposée  par  M. Fourny, 
Mmes Vandorpe, Simonet, Salvi, M. Collignon 
et Mme Géradon (Doc. 136 (2014-2015) N° 1, 
1bis et 1ter).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Ne vous laissez pas distraire par les télévisions. Je 
sais que l'on est multiplié par quinze ou vingt fois, c'est 
un peu impressionnant, mais bon !

(Rires)

Quelqu'un demande-t-il la parole sur leurs prises en 
considération ?

Non, je vois que tout le monde regarde les images, et 
on ne nous entend plus.

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. 

La proposition n° 134 sera envoyée à la Commission 
des affaires générales et des relations internationales, la 
proposition n°  35 à la Commission de l'environnement, 
de  l'aménagement  du  territoire  et  des  transports  et  la 
proposition n° 136 à la Commission de l'économie et de 
l'innovation.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été adressée aux 
membres :

– le  projet  de  décret  relatif  à  la  mise  à  la 
disposition  du  Gouvernement  wallon  des 
membres  du  personnel  d'organismes  d'intérêt 
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public et d'autres services de l'État transférés à 
la Région wallonne en exécution de la sixième 
réforme  de  l'État  (Doc. 133  (2014-2015) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  du 
budget et de la fonction publique, imprimé et 
distribué ;

– le rapport  présenté au nom de la Commission 
des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  de 
l'énergie par M. Maroy et Mme Defrang-Firket 
sur  les  auditions  relatives  au  secteur  de  la 
construction.
Audition de :
- M. Dresse, Directeur général de la Fédération 

des entrepreneurs généraux de la construction 
(FEGC) ;

- MM. Carnoy,  Argeles  et  Chamcham, 
Directeur  général,  Conseiller  principal  au 
Département environnement et technologie et 
Conseiller adjoint au Département économie 
de  la  Confédération  de  la  construction 
wallonne (CCW) ;

- M. Cornez,  Administrateur  de  la  Fédération 
wallonne  des  entrepreneurs  de  travaux  de 
voirie (FWEV) ;

- Mme Nemery, Directrice générale du centre 
régional d'aide aux communes (CRAC) ;

- M. Willame,  Directeur  général  f.f.  de  la 
Direction générale opérationnelle des routes 
et des bâtiments (DGO1) ;

- MM. Geron et Dechamps, Directeur général 
et Directeur de la Direction des subventions 
aux  organismes  publics  et  privés  de  la 
Direction  générale  opérationnelle  de 
l'aménagement du territoire, du logement, du 
patrimoine et de l'énergie (DGO4) ;

- M. Charlier,  Directeur de la  Direction de la 
tutelle financière sur les pouvoirs locaux de 
la  Direction  générale  opérationnelle  des 
pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la 
santé (DGO5) ;

- Mme Bataille, Secrétaire générale de l'Union 
des  villes  et  communes  de  Wallonie 
(UVCW) ;

- M. Mayérus,  Inspecteur  général  f.f.  du 
Département de l'assistance aux SLSP et aux 
locataires.

Il sera imprimé et distribué sous le document n° 132 
(2014-2015) N° 1

Son  contenu  sera  reproduit,  in  extenso,  dans  le 
compte rendu.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 61  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LECERF À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
MOTARDS EN COLÈRE CONTRE L'ÉTAT DES 

ROUTES WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Lecerf à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « les motards en colère contre l'état 
des routes wallonnes ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf  (MR). - Monsieur le Ministre, ce week-
end, les motards en colère, ou les motards concernés – 
cela  dépend  des  journaux qu'on  lit  –  ont  sillonné les 
routes wallonnes en taguant et en mettant en évidence 
les différents dangers de nos routes wallonnes. On peut 
difficilement leur donner tort. 

Quand  on  se  promène  en  Wallonie,  il  y  a 
effectivement beaucoup de problèmes de part et d'autre, 
qui constituent autant de dangers pour les deux roues, 
mais  aussi  pour  les  voitures.  Cela  provoque  des 
accidents,  même si,  comme tout  le  monde le  sait,  ce 
n'est pas la source première d'accidents sur nos routes. 

Ils ne se sont pas contentés de taguer nos routes, ils 
ont aussi pris des positions assez négatives vis-à-vis de 
notre administration, vis-à-vis de la Région wallonne en 
la qualifiant de laxiste, en lui reprochant des lenteurs et 
en  regrettant  les  retards  et  les  lenteurs  dans  les 
réparations de nos voiries. J'ai été déçu de ne pas lire de 
votre part de réactions un peu plus vives pour prendre la 
défense de notre administration, car, très sincèrement, ce 
n'est pas à cause de l'administration que les trous ne se 
rebouchent  pas,  mais  à  cause  du  manque  de  moyens 
humains, d'une part, et budgétaires, d'autre part. Il faut 
faire des choix et je pense qu'il faut les assumer. 

De plus, j'ai lu dans la presse que vous alliez – ou 
peut-être  que  vous  l'avez  déjà  fait  –  signé  une 
convention  avec  cette  ASBL  de  la  Fédération  des 
motards belges en colère ou concernés, c'est au choix. 
J'aimerais donc savoir ce qu'il en est. J'aimerais savoir 
quel  est  le  contenu  de  cette  éventuelle  convention. 
J'aimerais savoir si vous avez poussé le bouchon jusqu'à 
leur attribuer une subvention. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

Nous allons le découvrir sur tous les écrans. 

Il  y  avait  déjà  deux  Prévot  dans  l'hémicycle  et 
maintenant, il va y en avoir dix sur les écrans.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Il ne fait 
pas bon avoir un bouton sur le nez en ce moment.
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(Rires)

Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie  pour  votre 
question. 

Incontestablement, elle se décline en trois ou quatre 
interrogations successives. 

La première, c'est de savoir quelle est la nature des 
coopérations que j'ai pu établir avec la Fédération belge 
des  motards  concernés,  comme  ils  se  revendiquent 
désormais pour démontrer leur démarche beaucoup plus 
constructive  que  de  n'être  simplement  que 
perpétuellement  en  colère.  Cela,  c'est  pour  la 
terminologie.

Sur le fond, cette fédération était venue me trouver, 
dès  l'entame  de  mon  mandat,  à  grand  renfort  de 
plusieurs véhicules motorisés,  pour pousser un certain 
coup de  gueule,  en dénonçant  l'état  des voiries  et  les 
risques encourus pour la sécurité des motards. 

Tout  d'abord,  pour  pouvoir  remettre  les  choses  en 
perspective,  toutes  les  analyses  démontrent  que 
l'infrastructure  seule  n'est  responsable  d'accidents  que 
dans 3 à 4 % des cas seulement, mais ce sont 3 % à 4 % 
de trop incontestablement.

On aurait tort de considérer que l'infrastructure est la 
source de tous les maux. Le principal problème restant 
d'abord et avant tout l'attitude personnelle,  la conduite 
qui est soit celle du motard, soit celle éventuellement de 
l'automobiliste qui le percute.

Troisième  considération,  voulant  être  constructif 
pour  ne  pas  rester  systématiquement  dans  une 
perspective  de  bras  de  fer,  je  leur  ai  proposé  qu'ils 
s'inscrivent eux-mêmes dans une démarche partenariale 
avec  la  Région,  en  leur  proposant,  à  travers  la 
convention  que  nous  finalisions,  qu'ils  puissent 
trimestriellement  me  faire  rapport,  ainsi  qu'à  mon 
administration,  des  endroits  spécifiques  où  ils  ont 
identifié  des  problèmes  sur  le  terrain.  Partant  du 
principe que leur réseau de motards était plus habilité, 
que nos propres agents du SPW, à identifier de manière 
plus  adéquate,  plus  rapide  et  la  plus  large  possible, 
l'ensemble des problématiques et des dangers existants.

En  contrepartie,  j'ai  poussé  le  bouchon  –  pour 
reprendre votre expression – jusqu'à leur octroyer une 
subvention  inférieure  à  25 000 euros  –  de  mémoire, 
24 750 euros, pour être précis – par an ; à la fois pour 
les  responsabiliser,  pour  montrer  cette  volonté 
partenariale puisque leur listing trimestriel est  aussitôt 
transmis à l'administration pour qu'elle puisse, avec ses 
budgets  et  dans  les  meilleurs  délais,  intervenir, 
reboucher  les  trous  quand  c'est  nécessaire,  adapter  la 
signalisation ou autre. Ce n'est pas un subventionnement 
destiné à financer leur activité de taguage sur les routes. 
Je  rappelle  que  c'est  peu  judicieux  puisque,  non 
seulement  il  y  a  des  problèmes  de  légalité  et  autres, 

mais  surtout  même  de  sécurité  pour  eux-mêmes 
lorsqu'ils effectuent ces taguages.

Nous avons fait le pari de nous inscrire résolument 
dans une démarche constructive et partenariale.  Je me 
réjouis qu'elle puisse porter ses fruits dans les mois et 
années à venir.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  sur  le 
principe de la subvention, je vous avoue que je suis un 
peu  dubitatif  parce  que,  si  chaque  fois  qu'il  y  a  un 
groupe  de  citoyens  qui  se  met  en  colère  et  qui  vient 
trouver un ministre, on lui accorde une subvention, cela 
tournera mal.  On a besoin d'argent un peu partout en 
Wallonie, il y a des priorités. 

D'autre  part,  on  a  une  administration  qui  fait  son 
travail, mais qui n'a pas les moyens. Ajouter à la liste 
des priorités de travaux sur nos voiries, c'est gentil, mais 
ce n'est pas la bonne tactique. Très sincèrement, je pense 
que c'est plutôt une belle tactique pour un  peu endormir 
cette fédération. Je ne peux pas accepter cette démarche.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DE BUE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'ACCORD SUR LES FUTURES CAMPAGNES 

BOB »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme De  Bue  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « l'accord sur les futures 
campagnes BOB ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue (MR). - Monsieur le Ministre, depuis 
la sixième réforme de l'État, certaines compétences ont 
été  transférées  à  la  Région  dont  particulièrement  les 
campagnes  de  sensibilisation  et  de  prévention  à  la 
sécurité  routière.  On  a  déjà  évoqué  ce  thème. 
Malheureusement,  il  y  a  quelques  semaines  voire 
quelques  mois,  une  polémique  est  née  au  sujet  de 
l'utilisation des panneaux d'affichage le long des routes 
wallonnes  et  également  de  l'utilisation  du  label  BOB 
puisque celui-ci est conçu par l'IBSR et donc, il est de 
compétence  fédérale.  Il  a  20 ans  et  maintenant,  il  est 
utilisé dans 17 pays européens. La question est de savoir 
comment on pouvait utiliser ce label en Wallonie.

Comme dans d'autres domaines de compétences et 
d'autres  matières,  en  Wallonie,  les  choses  se  mettent 
malheureusement  lentement  en  place,  mais  sûrement 
puisque  est  née  maintenant  l'Agence  wallonne  de  la 
sécurité  routière ;  la  toute  nouvelle  agence  dont  nous 
avons  eu  l'occasion  de  faire  la  connaissance  pas  plus 
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tard  qu'hier  à  l'occasion  de  votre  Commission  des 
travaux publics et de la sécurité routière. Elle avait tenu 
à nous rassurer en disant que les relations avec l'IBSR, 
la  répartition des  compétences et  l'utilisation du label 
BOB étaient en bonne voie. Dans la presse de ce jour, 
un article dit justement que l'accord serait imminent. 

Monsieur le Ministre, je me permets de revenir vers 
vous pour que vous nous donniez plus de précisions. On 
a évoqué ce sujet de manière très superficielle hier.

Est-on arrivé à un accord au niveau de l'utilisation 
de ce label BOB pour la Région wallonne ? 

Une convention va-t-elle être signée ? Quels sont les 
termes de cette convention ? Comment va-t-on pouvoir 
travailler en bonne intelligence entre l'agence wallonne 
et  l'IBSR ?  En  effet,  tout  le  monde  connaît  les 
compétences,  la  notoriété  et  l'expertise  dont  bénéficie 
après tant d'années l'IBSR.

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  Merci,  Madame  De  Bue,  le 
ministre était tout près de vous pour vous répondre. 

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  vous  remercie  pour  votre  question.  Vous 
l'avez souligné, les débats relatifs à la sécurité routière 
ont déjà été nombreux, depuis le début de ce mandat. 
Pas  plus  tard  qu’hier  nous  y  avons  consacré  toute  la 
matinée,  avec  les  principaux  interlocuteurs 
institutionnels. 

S'agissant  spécifiquement  de  la  campagne  BOB, 
nous  sommes  en  train  d'aboutir  à  une  solution 
pragmatique et de bon sens, comme je les affectionne.

En la circonstance, il est vrai que la réforme de l'État 
a consacrée à l'exclusivité dans les mains des Régions. 
En ce qui concerne les campagnes de prévention, il a 
fallu  aussi  que  du  côté  de  l'IBSR on  l'accepte  et  on 
l'entende.  Vous  avez  raison,  Madame  la  Députée,  de 
souligner  que  l'IBSR a  eu  l'occasion  d'engranger  une 
expérience certaine en la matière ces dernières années. 

Je dois rappeler que désormais l'IBSR s'est vidé de 
près  de  la  moitié  de  son  personnel.  En  effet,  cette 
expérience,  si  elle  n'est  plus  nécessairement  et 
exclusivement au sein de cet organisme, s'est désormais 
répartie,  y  compris,  dans  les  entités  fédérées  et  donc 
dans l'agence wallonne de sécurité routière. 

L'IBSR devient un interlocuteur connexe en matière 
de prévention. Madame Galant m'a adressé un courrier 
que j'ai réceptionné il y a peu, dans lequel elle explique 
que  la  solution  pourrait  consister  au  fait  que  l'IBSR 
pourrait,  dès  lors,  réaliser  la  trame  des  campagnes, 
puisqu'il  détient  toujours  les  droits  aussi  associés 

d'ailleurs  à  la  fédération  des  brasseurs  sur  le  concept 
BOB. 

La thématique principale, le  layout de fond, est de 
transmettre aux Régions pour qu'elles puissent appliquer 
sur ce  layout, la phrase, le message particulier qu'elles 
souhaitent  alors  identifier.  Il  y  a  aussi  sur  le  plan 
sémantique, linguistique, des nuances parfois entre les 
Régions.  Ce  qui  permettrait  visuellement  d'avoir  une 
homogénéisation  sur  le  territoire  des  campagnes 
labellisées  BOB tout  en  ayant  la  capacité  de  pouvoir 
avoir une tonalité qui soit davantage territorialisée. 

On pourra considérer et discuter à l'envie de savoir 
si c'est le meilleur des modèles. En tout état de cause, ce 
qui  m'intéresse,  c'est  qu'il  puisse  fonctionner. 
Probablement,  il  offrira  l'opportunité,  à  l'IBSR et  aux 
agences respectives de nos entités, de pouvoir s'inscrire 
dans  une  démarche  de  collaboration  que  je  souhaite 
efficace  et  efficiente  par  rapport  à l'atteinte ultime de 
l'objectif  qui  est  celui  d'une  plus  grande  sécurité 
routière. 

Voilà,  Madame  la  Députée,  ce  que  je  pouvais 
apporter comme complément d'information au débat que 
nous avons tenu hier matin.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Vous aimez le bon sens, cela tombe 
bien, nous aussi. 

Je me réjouis que les discussions vont dans le bon 
sens  et  que  l'on  va  pouvoir  avancer  vers  une  bonne 
collaboration  entre  l'IBSR,  qui  garde  tout  de  même 
certaines  compétences  au  niveau  des  campagnes 
fédérales, et avec les Régions au sujet de l'utilisation du 
label BOB. 

Je  déplore  tout  simplement  le  temps  que  l'on  a 
perdu. Reconnaissez tout de même que ces compétences 
ont  été  transférées.  Cette  polémique  est  née  en 
novembre, on est fin février, tout cela prend beaucoup 
de temps. Alors que vous le savez bien, en Flandre il y a 
déjà certains outils  qui existent en matière de sécurité 
routière et on a que trop traîné. 

Je me réjouis que cela avance, mais il faudrait que 
cela avance encore plus vite. Je vous remercie. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE 
EN PLACE DU PLAN BELGE MALADIES 

RARES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Prévot, 
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Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « la mise en place du plan 
belge Maladies rares ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, il y a de 
cela un an, le plan Maladies rares a été mis en place. On 
parle  de  maladies  rares  quand  ces  maladies  touchent 
moins d'une personne sur 2 000. Je comprends qu'elles 
sont rares. Cela a justement des conséquences. Souvent, 
malheureusement,  les  laboratoires  ne  développent  pas 
tous les médicaments adéquats, faute de rentabilité. Cela 
ne devrait pas, mais la réalité est telle.

Dans ce plan Maladies rares, qui a été annoncé il y a 
un an, une vingtaine de mesures ont été prévues pour 
faire  en  sorte  que  ces  patients  –  qui  souffrent 
généralement  de  maladies  génétiques,  mais  aussi 
dégénératives – puissent être pris en charge, bien pris en 
charge, et qu'il n'y ait plus, comme cela se passe trop 
souvent, des erreurs de diagnostic qui peuvent s'avérer 
dangereuses pour ces personnes. 

Vu la complexité institutionnelle de notre pays et la 
sixième réforme de  l'État,  ce  n'est  pas  quelque  chose 
que, soit le Fédéral, soit les Régions peuvent faire seuls. 
Ils doivent le faire en collaboration, puisqu'il y a un pan 
du programme qui se fait  au niveau du Fédéral  et  un 
autre pan qui se fait au niveau des Régions.

S'il y a bien un dossier où, à mon sens, il ne faut pas 
polémiquer, c'est bien celui-là. Ce n'est pas ce que l'on 
attend  de  nous,  mais  les  personnes  concernées  ont 
l'impression que cela n'avance pas suffisamment vite.

Il y a un problème au Fédéral, citons-le rapidement : 
il y a un arrêté royal qui a été attaqué devant la Cour 
constitutionnelle.  Il  faudra  que  la  question  soit  vidée, 
mais au niveau de la Région, on nous attend sur deux 
points :

– le premier, c'est la reconnaissance – et c'est un 
axe fort des vingt mesures qui sont prévues – 
des hôpitaux dits « d'expertise ». Pour chaque 
maladie,  on va  essayer de  trouver un hôpital 
qui  va pouvoir concentrer les expertises pour 
pouvoir venir en aide à ces personnes. Je lisais 
dans  la  presse  dernièrement  qu'il  paraît  que 
nous ne serions pas prêts à ce niveau-là, parce 
que  ce  transfert  des  compétences  dans  les 
Régions fait que nous ne sommes pas encore 
prêts ;

– le deuxième axe sur lequel on nous attend, c'est 
celui  du  coordinateur  de  santé.  Il  y  en  a 
plusieurs  qui  doivent  être  désignés  par  les 
Régions pour coordonner la mise en place de 
ce plan au niveau régional. Là, il  paraît aussi 
qu'aucun  de  ces  coordinateurs  n'aurait,  à  ce 
stade, été engagé.

Monsieur le Ministre, la question est simple : peut-
on avancer sur ces deux points, et peut-être d'autres que 
vous allez nous annoncer pour être totalement prêts dès 
que les différents éléments qui bloquent actuellement le 
dossier se dégageront et feront en sorte que les choses 
puissent avancer ? Parce que les personnes qui souffrent 
de cette maladie nourrissent des attentes, d'une manière 
générale, à l'égard du monde politique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  merci  pour  votre  question  qui  n'est 
effectivement pas de nature polémique, pas sur un sujet 
de fond comme celui-là.

Quelques  éléments  de  rétroactes :  le  Plan  belge 
relatif aux maladies rares a été adopté il y a un an, en 
février 2014,  à  l'initiative  de  la  précédente  ministre 
fédérale en charge de la Santé. Depuis février 2014, les 
circonstances liées notamment au scrutin, à la mise en 
place des nouvelles majorités, n'ont pas permis de faire 
de grandes avancées quant à la mise en œuvre concrète 
des 20 mesures qui sont contenues dans ce plan. 

Je pense qu'il faut pouvoir le dire en transparence. Il 
faut pouvoir aussi dire, avec la même transparence, que 
l'essentiel de ces 20 mesures, quand vous les parcourez, 
est du ressort de l'initiative fédérale. Il  est notamment 
question du remboursement des  tests diagnostic  et  du 
suivi des maladies. C'est la question du développement 
des processus qualité au sein des centres d'expertise en 
matière de génétique humaine. C'est la question aussi du 
financement des consultations multidisciplinaires. C'est 
le cas aussi du financement des consultations de conseil 
génétique. J'en passe, et j'en passe.

Je prends bonne note que vous attirez mon attention 
plus spécifiquement sur deux thématiques qui, à votre 
estime,  sont  davantage  du  ressort  régional.  Cela 
demande à être vérifié, puisque l'une d'entre elles, celle 
relative à la désignation des coordinateurs santé dans les 
centres  d'expertise,  d'après  les  informations  qui  m'ont 
été procurées, relèverait du Fédéral et non de la Région. 
Je vais  m'autoriser  à  l'analyser,  pour être  certain,  que 
l'on  ne  se  trompe  pas  de  niveau  de  pouvoir.  Mais 
incontestablement, il n'y a pas eu de concrétisation, à ce 
stade, sur ce plan neuf d'un an. 

Les 20 mesures identifiées doivent progressivement 
– c'était la volonté initiale – être mises en œuvre d'ici 
2017. Nous ne sommes pas en retard, il y a encore du 
délai, mais probablement que si la deadline de trois ans 
avait été fixée, c'est parce que l'on se rend bien compte 
que tout ne se fait pas en un coup de cuiller à pot. Il ne 
faut pas non plus traîner quant à la mise en œuvre de ces 
processus.
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La  seule  chose  que  je  peux  formuler  comme 
engagement  à  ce  stade,  ici  à  la  tribune,  c'est  de  me 
ressaisir de ces 20 éléments de contenu pour voir quels 
sont  ceux  qui  relèvent  spécifiquement  de  mes 
prérogatives ;  une  fois  identifiés,  veiller  à  déjà 
engranger l'une ou l'autre  avancée  d'ici  l'été  pour que 
l'on puisse voir les perspectives et les choses que l'on 
peut plus rapidement mettre en œuvre.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  cette  réponse  complète.  Il  faudra  un  accord  de 
coopération  précis  et  concret,  non  seulement  avec  le 
Fédéral, mais aussi entre les Régions. Dans ce dossier, 
soyons bons élèves.  Si dans ces 20 mesures, peu nous 
concernent  directement,  essayons  de  les  mettre  en 
œuvre  de  manière  concrète  et  efficace  le  plus  vite 
possible  pour  que,  dès  que  le  reste  se  débloque,  l'on 
avance dans ce dossier.  Les personnes concernées,  les 
patients,  attendent  beaucoup  du  monde politique  à  ce 
sujet, mais de manière générale.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PROGRAMME 
CREATIVE WALLONIA »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME POULIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE LANCEMENT D'UN 

PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique :

– de M. Bouchez,  sur  « le  programme Creative 
Wallonia » ;

– de Mme Poulin,  sur  « le  lancement  d'un Plan 
de développement  des  nouvelles  technologies 
en Wallonie ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais  vous  interroger  sur  Creative  Wallonia, 
programme lancé en 2011 avec quatre outils majeurs : 
Boost-Up,  Nest'up,  Hub  Creative  et  les  espaces  de 
coworking. Une des applications concrètes de Creative 
Wallonia, c'est le projet Creative Valley qui existe dans 
différentes  villes,  dont  la  mienne,  à  Mons.  C'est 
200 000 euros par projet. Le montant est identique pour 
chaque ville titulaire du projet, ainsi tout le monde est à 
l'aise sur ce point. 

Fondamentalement, le but est de mettre la créativité 
en avant et, sur cette base, permettre à des entreprises de 
se développer via de l'information et du soutien. 

Par  rapport  à  ce  projet  dont  l'initiative  peut  être 
intéressante,  trois  questions  me  paraissent 
fondamentales.

Qu'en  est-il  du  lien  avec  la  production  entre  cet 
objectif  de  créativité  et  de production ?  Comme on a 
déjà eu l'occasion d'en discuter, pendant de nombreuses 
années, on a cru que les emplois détruits dans l'industrie 
allaient être  remplacés par  les services,  le loisir,  cette 
économie du loisir. On se rend compte que ce n'est pas 
le cas. Quand il n'y a pas de travailleurs, c'est difficile 
de  remplir  les  grands  magasins  et  les  agences  de 
voyages.  Le  leitmotiv  est  de  dire  qu'il  faut 
réindustrialiser nos régions.

Comment faire ? Quel est le programme prévu pour 
qu'une série de projets créatifs ne soient pas simplement 
un succès  d'estime dans les universités,  mais  puissent 
réellement  déboucher  sur  de  la  production  et 
potentiellement de la réindustrialisation ?

Le deuxième élément qui me paraît fondamental en 
matière de politique publique : quels sont les objectifs 
concrets qui sont assignés de manière globale à Creative 
Wallonia,  mais  aussi  à  Creative Valley  dans  les 
différentes  régions ?  Car  un  gros  problème  que  nous 
avons au niveau des politiques publiques menées, c'est 
qu'à chaque fois que l'on investit de l'argent, cela créé 
quelque  chose  et  l'on  se  dit  que  c'est  formidable  et 
heureusement qu'on l'a fait !

Le problème, c'est que sans se fixer d'objectif, on ne 
sait jamais si l'on a réellement atteint ce qui était attendu 
par rapport aux montants qui ont été investis.

Troisième  question,  c'est  le  lien  avec  le  plan 
Numérique. On est en train de voir que, d'un côté, il y a 
Creative Valley.  De  l'autre  côté,  il  y  a  ce  plan 
Numérique  et,  de  manière  générale,  ce  qui  est 
relativement désagréable pour les parlementaires, qu'ils 
soient  d'ailleurs  de  la  majorité  ou  de  l'opposition.  À 
l'heure actuelle, on a des pages et des pages sur le plan 
Marshall dans la presse, des pages et des pages sur le 
plan Numérique, mais à chaque fois que l'on interroge 
au Parlement, on nous dit : « Le plan n'existe pas, il doit 
encore être négocié au Gouvernement ».

J'avoue que la stratégie est assez habile sur le plan 
de  la  communication  et  sur  le  plan  politique.  Sur  le 
fond, il serait tout de même intéressant que l'on puisse 
en débattre ici, dans cette assemblée, puisque cela doit 
être le lieu de la démocratie.

Je vous pose ces trois questions avec l'envie que ces 
projets soient constructifs et porteurs pour la Wallonie.
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M. le Président. -  Sur  le  même  thème,  j'invite, 
Mme Poulin, à venir prendre la parole. Écoutez-la bien, 
il s'agit de sa première intervention au lutrin.

La parole est à Mme Poulin pour poser sa question.

Mme Poulin (PS). - Monsieur le Ministre, ce week-
end  la  presse  a  annoncé  le  lancement  du  Plan  de 
développement pour le numérique.

Vous  savez  sans  doute  que  les  nouvelles 
technologies,  tout  le  monde en est  conscient,  sont  un 
enjeu majeur pour l'avenir de notre Région et la clé de 
réussite pour notre économie.

Vous avez développé les grandes lignes de ce plan 
de  développement.  Ce  vendredi,  un  Conseil  du 
numérique aura lieu, afin de mettre sur pied une feuille 
de route.

Mes questions sont les suivantes :
– quels sont les projets que vous allez retenir et y 

a-t-il des secteurs qui seront prioritaires ?
– de quels budgets disposez-vous ?
– quels  sont  les  acteurs  que  vous  allez  retenir, 

justement, pour participer à ce vaste projet du 
numérique ?

Enfin, deux questions un peu différentes : 
– quels moyens allez-vous utiliser pour que tout 

un chacun ait accès, justement, à ces nouvelles 
technologies ?

– quels  moyens  vont-ils  être  utilisés  pour 
changer les mentalités quand on sait que dans 
certaines  communes  la  fibre  optique  est 
installée  et  que  certaines  entreprises  n'y  ont 
tout  simplement  pas  recours  et,  en  anecdote 
pour mes collègues, quand on sait que certains 
députés n'utilisent même pas un iPhone ?

Je vous remercie de m'avoir écoutée.

(Rires)

M. le Président. - Lors de la prochaine intervention 
de Mme Poulin, elle donnera les noms ! Attention !

Voici venir M. le Ministre Marcourt, qui lui, utilise – 
je peux l'attester – l'iPhone et même davantage.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  j'ai 
constaté  que  M. Bouchez  devenait  boulimique 
d'interpellations et d'interrogations à mon égard puisque 
sa question d'actualité d'aujourd'hui est à 60 % ce que 
j'ai entendu hier en commission. 

(Réaction de M. Bouchez)

J'ai  pris  l'habitude  de ne plus  critiquer  la  manière 
dont on me posait des questions orales en commission et 
les questions d'actualité en séance plénière, c'est comme 
cela, il faut vivre avec, on a parfois....

M. le Président. -  Monsieur le Ministre, vous serez 
entendu  parce  qu'il  y  a  un  projet  de  modification  du 
règlement.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je ne suis 
pas sûr que cela aille tout à fait dans le sens voulu par le 
Gouvernement, mais passons....

M. le Président. - À chacun son métier, moi je dois 
défendre tout le Parlement ! 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Bien 
évidemment,  Monsieur  le  Président,  vous avez  tout  à 
fait raison.

À chacun son métier, comme vous l'avez dit. Celui 
de M. Bouchez et le mien.

Simplement,  nous  avons  lancé  avec  le  Microsoft 
Innovation Center,  il  y  a  déjà de nombreuses  années, 
une initiative dans l'e-city. En 2011, nous avons lancé un 
plan  E-city  et  tout  cela  a  généré,  au  travers  de  la 
Wallonie,  que  ce  soit  à  Genval-les-Dames  pour  le 
Brabant  wallon,  que ce  soit  dans  la  région  de  Mons, 
dans la région de Tournai, dans la région de Liège, des 
entreprises qui travaillent dans le digital.

Nous avons effectivement lancé des expériences et 
c'est intéressant, politiquement, de se dire qu'il faut non 
pas  faire  des  politiques  top-down, mais  bien  avoir  la 
volonté  que  ces  politiques  soient  appropriées  par  les 
différents  secteurs. Comme vous le  savez,  on a lancé 
hubs  créatifs,  dont  Mons  fait  partie  aujourd'hui,  qui 
réunissent des fab labs, des espaces de coworking et des 
initiatives créatives. 

Le  but,  c'est  véritablement  de  faire  ce  que  nous 
avons fait, à une autre échelle et dans un autre cadre, 
pour  les  pôles  de  compétitivité :  différentiation, 
décloisonnement,  innovation.  Il  ne  faut  pas  limiter 
l'innovation technologique  au monopole de l'ensemble 
de ces éléments. 

Pour  lancer  aujourd'hui  ces  hubs  créatifs,  il  faut 
vraiment  se  dire  que  toutes  ces  initiatives  que  nous 
avons  prises,  elles  avaient  pour  objectif  de  permettre 
l'émergence de nouveaux modes d'innovation. 

En lançant les hubs créatifs,  nous faisons en sorte 
d'avoir deux choses : une cohérence territoriale et une 
masse critique au niveau économique. 

Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  d'objectif  concret.  Vous 
avez raison, puisque nous sommes dans l'expérience, et 
nous allons évaluer cette expérience. Je peux toutefois 
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vous dire quand je vois le MIC depuis quelques années 
que bon nombre d'initiatives, d'entreprises et de projets 
n'auraient pas existé s'il n'y avait pas eu un incubateur 
comme celui-là. Je me dis que nous faisons bien, et qu'il 
faut sortir des sentiers battus. 

En cela, je pense qu'il y a une véritable valeur, et je 
nourris  les  meilleurs  espoirs  sur  ce  qui  va  se  passer, 
dans la région montoise comme ailleurs. 

En ce qui concerne le plan numérique dans le cadre 
de Creative Wallonia – je l'ai dit – nous avons lancé un 
plan TIC en  2011.  Aujourd'hui,  il  faut  absolument  se 
dire  que  le  numérique  n'est  pas  simplement  une 
évolution  technologique,  mais  qu'elle  va  influencer 
radicalement  les  modes  de  production,  les  modes  de 
consommation et qu'il faut vraiment s'inscrire dans cette 
logique. 

Nous  avons  un  budget  d'environ  200 millions 
d'euros, qui est déjà garanti sur les quatre ans. 

En termes de processus, nous installons le Conseil 
du numérique fin de cette semaine. Nous allons lancer 
les Assises du numérique, qui va associer non seulement 
les spécialistes, mais l'ensemble de la population. Nous 
allons sélectionner les domaines prioritaires, mais nous 
savons  que  l'e-health, donc  l'e-santé,  sera  l'un  de  ses 
sujets tout à fait importants. Il faut soutenir l'industrie 
numérique  et  le  numérique  dans  l'industrie.  Ce  sont 
deux éléments différents. 

L'Internet des objets va modifier complètement les 
choses, et si le Gouvernement a choisi le nom de plan 
Marshall 4.0, c'est par rapport à cette démarche, lancée à 
Hanovre  en  2011,  de  l'industrie 4.0.  L'industrie  4.0, 
consiste  à  dire  qu'il  y  a  le  numérique  et  l'économie 
circulaire, et que ces deux éléments vont révolutionner 
notre mode de pensée, notre mode de production. 

Lorsqu'on lance aujourd'hui un Plan numérique qui 
est  participatif  –  et  je  comprends  le  reproche  de 
M. Bouchez qui dit : « Mais vous ne venez pas avec un 
plan ! » – si nous venions avec un plan totalement fixé, 
vous diriez qu'il n'y a aucune consultation. Nous venons 
en  disant  que  nous  faisons  un  processus  consultatif. 
Vous dites : « Vous n'avez rien arrêté ! » Il faut choisir 
l'un  ou  l'autre  reproche,  mais  je  reconnais  que  vous 
pouvez faire les deux.

(Rumeurs)

C'est de dire simplement que d'ici le mois de juin, en 
tout  cas  début  septembre,  nous  aurons  un  Plan 
numérique avec des objectifs, avec un budget, avec un 
calendrier  qui nous permettra – et  c'est en tout cas la 
volonté  –  d'ici  quatre  ans,  d'être  l'une  des  régions 
numériques les plus performantes dans l'Europe des 28.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais juste souligner trois éléments. 

Le premier sur la forme. Vous l'avez dit pour 60 % 
peut-être, mais il y avait 40 % de neuf. Ces 40 % sont 
d'importance.  J'ai  d'ailleurs  entendu  des  choses 
aujourd'hui que je n'ai pas entendues hier, et il n'y avait, 
hier, aucune question, ni sur la Creative Valley, ni sur 
Creative Wallonia, c'était sur l'économie numérique. 

Si, à chaque fois que l'on utilise un mot, on ne peut 
plus  l'utiliser  durant  la  semaine  qui  suit,  cela  sera 
difficile d'avoir des débats.

Je  vous réponds,  mais  moi  non plus,  Monsieur  le 
Ministre, d'autant que – je vous fais un compliment – 
vous êtes toujours meilleur  sans vos notes.  Je préfère 
quand  vous  répondez  de  vous-même,  ce  qui  prouve 
votre qualité. 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Je vous trouve très bon en improvisation.

Sur le fond, on a une information importante : il n'y 
a aucun objectif fixé. Je trouve que c'est véritablement 
un  grand  problème  en  matière  de  politique  publique. 
Pour  vous  donner  un  exemple,  si  vous  prenez 
200 000 euros demain et que vous investissez dans une 
ruche  en  plein  centre  de  Namur,  vous  pourrez 
m'expliquer que vous avez créé de l'activité.  Il  y aura 
bien quelques personnes qui auront été engagées, on va 
vendre un peu de miel et  ce sera positif. Ce n'est pas 
ainsi dans une région en crise que l'on peut se dire : je 
vais  investir  de  l'argent  et  on  verra  bien  ce  que  cela 
donnera. 

La responsabilité du politique est d'évaluer, sur des 
exemples par rapport à l'étranger, et d'avoir une stratégie 
qui nous indique que, si l'on investit dans tel secteur, on 
peut  espérer  tel  résultat.  On  a  souvent  critiqué  les 
ministres qui s'engageaient sur un nombre de créations 
d'emplois, par exemple, parce que le risque est de ne pas 
atteindre l'objectif. Quand on n'a pas d'objectif, on n'a 
pas de pression, mais en général, on n'atteint rien. C'est 
véritablement un souci.

Dernier  point,  vous parlez  du plan numérique.  Ce 
n'est pas moi qui vais dans le journal pour en parler sur 
deux pages complètes. 

(Rumeurs)

Je vous le concède. La seule chose que je vous dis, 
Monsieur le Ministre...

M. le Président. - Monsieur Bouchez...

M. Bouchez (MR). - Je terminerai par là, Monsieur 
le Président.

M. le Président. - Vous m'avez compris, c'est bien.
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(Rires)

M. Bouchez (MR). - Je commence à vous connaître.

(Rires)

M. le Président. - Réciproquement.

(Rires)

M. Bouchez (MR). - À votre grand bonheur.

(Rires)

Si c'est un phénomène de consultation, alors pas la 
peine  de  faire  de grands effets  d'annonce,  il  suffit  de 
consulter.  Quand  vous  aurez  achevé  la  consultation, 
vous nous ferez part des résultats. Ici, on discute d'un 
plan comme s'il existait, mais il n'existe pas. C'est une 
récurrence,  parce  que  le  Pacte  pour  un  enseignement 
d'excellence  du  côté  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, c'est la même chose. Le plan Marshall, c'est 
la  même  chose ;  le  plan  numérique  aussi.  On  a  des 
plans, mais on n'a pas de mesure. C'est un choix, c'est 
ainsi.

M. le Président. - Monsieur Bouchez, nous devons 
tous  respecter  les  temps  de  parole.  Il  y  a  parfois  un 
élément d'ingratitude.

La parole est à Mme Poulin.

Mme Poulin  (PS).  -  Je  vous promets  que je  serai 
plus brève que M. Bouchez. 

Je tiens tout simplement à remercier M. le Ministre 
pour la qualité de sa réponse. En Wallonie, nous avons 
ce savoir-faire  des  nouvelles  technologies,  il  suffit  de 
l'organiser.  J'ai  retenu  surtout  dans  votre  réponse  la 
cohérence territoriale ; elle est primordiale.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES 
À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'INDEXATION DES 

LOYERS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COLLIGNON 
À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'INDEXATION DES 

LOYERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Desquesnes,  sur  « l'indexation  des 
loyers » ;

– de  M. Collignon,  sur  « l'indexation  des 
loyers ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH). - Monsieur le Ministre, une 
double peine, c'est ce qui menace aujourd'hui un Wallon 
sur trois suite aux décisions du Gouvernement  fédéral. 
La  première  est  d'annoncer  un  saut  d'index  sur  les 
revenus.  C'est  une  décision  que  nous  ne  cautionnons 
pas. Mais ils viennent avec une autre décision – c'est ce 
que la presse nous dit – ils auraient décidé de ne pas 
faire de saut d'index pour les loyers.

Pour les jeunes, les familles à revenus modestes, les 
familles  à  revenus moyens,  c'est  une véritable  double 
peine.

Les  familles  modestes  sont  aujourd'hui  un  tiers  à 
consacrer plus d'un tiers de leurs revenus à payer leur 
loyer  de  façon sèche.  Les 15 % des  familles  les  plus 
précarisées consacrent plus de 50 % de leurs revenus à 
payer leur loyer. 

Je  pense aussi  aux familles de la classe moyenne, 
celles qui se lancent dans la vie, qui paient leur loyer, 
mais qui aimeraient aussi devenir propriétaires – deux 
sur trois aimeraient devenir propriétaires. Elles doivent 
« cagnotter »  pour  cela,  car  aujourd'hui,  pour  devenir 
propriétaire,  il  faut  amener  un  billet  d'entrée  assez 
important. 

Pour répondre à cette  situation,  on est  face à une 
nouvelle  donne  dans  les  règles  de  répartition  des 
compétences de notre État, puisque nous avons à la fois 
le Fédéral compétent de façon macroéconomique et qui 
peut décider  de faire  un saut  d'index sur  les  revenus, 
mais il peut aussi décider de faire un saut d'index sur les 
loyers  dans  le  cadre  de  ses  compétences 
macroéconomiques.  C'est  une  compétence  qui  est 
concurrente  avec  celle  des  Régions  depuis  le  30 juin 
dernier, depuis le 1er juillet 2014, puisque les Régions 
sont  techniquement  compétentes  dans  le  cadre  des 
compétences  du  logement  pour  modifier  les  règles 
concrètes  dans  le  sens  de  la  protection  des 
consommateurs et, en l'occurrence, de la protection des 
locataires.

Monsieur  le  Ministre,  ma  question  sera  double : 
d'une  part,  comptez-vous  interpeller  le  Fédéral  sur  la 
cohérence  de  sa  politique  entre  le  saut  d'index,  d'un 
côté, et le pas de saut d'index de l'autre ? 

Deuxièmement, Monsieur le Ministre, si la réponse 
est négative du côté du niveau fédéral, poignerez-vous 
pleinement dans les compétences de la Wallonie, dans 
les  compétences  dont  vous  êtes  le  titulaire  pour 
aménager aussi une mesure permettant pour les bas et 
les moyens revenus ou en tout cas, les parties basses de 
ces  loyers ;  loyers  correspondants  à  ce  type  de 
locataires ? Prendrez-vous une mesure pour compenser 
le saut d'index décidé par le Gouvernement fédéral ? Je 
vous remercie.
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M. le Président. - La parole est à M. Collignon pour 
poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
M. Desquennes ayant posé la même question que moi, 
je  vais  me  permettre  d'être  plus  bref  puisque  la 
problématique est à la fois simple et à la fois, c'est une 
question de justice et de responsabilité. 

Premièrement, vous le savez, mon collègue vient de 
le rappeler  et  tout  le monde le sait,  le Gouvernement 
fédéral  a  souhaité  prendre  une  mesure  qui est,  à  mes 
yeux, relativement simpliste. Que ce soit le saut d'index 
sur les revenus, c'est la manière la plus simple de faire 
des économies, mais c'est aussi la moins juste. Comme 
augmenter  la  TVA,  cela  touche  tout  le  monde  de  la 
même manière et cela, nous le savons. Nous y sommes 
fermement opposés, mais le Gouvernement fédéral, bien 
allié et bien représenté au nord a décidé de faire de cette 
mesure, une de ses mesures phares d'économie.

Deuxièmement,  la  loi  sur  le  bail  est  une  mesure 
régionalisée ;  ce  qui  nous  donnera  des  opportunités. 
Nous en parlions encore hier,  dans votre commission, 
relativement  à  notre  proposition  de  résolution  sur  les 
garanties  locatives  et  sur  la  façon  de  concevoir  les 
rapports entre bailleurs et locataires, en Wallonie.

Simplement, j'ai lu – et vous vous êtes exprimés sur 
le sujet : « Ne pourrait-on pas non plus songer à faire un 
saut d'index sur les loyers, car l'index, de quoi vient-il ? 
Il vient de la loi sur le bail dans le cadre duquel il y a 
une  formule  appliquée  et  qui  se  retrouve  appliquée 
automatiquement ». On pourrait envisager ladite mesure 
puisque la matière est régionalisée et cela aura aussi un 
sens, car ce saut d'index, lui, serait social. J'entends le 
Gouvernement  fédéral  dire  qu'il  y  aura  des  correctifs 
pour les publics les plus favorisés, mais l'on ne connaît 
pas la nature du correctif.  Ici,  par  contre,  on sait  que 
celui qui est locataire représente un tiers des Wallons et, 
a fortiori, très probablement et certainement,  ceux qui 
ont le moins de moyens puisqu'ils n'ont pas la possibilité 
de devenir propriétaires.

Dès lors, je vais rejoindre les questions qui ont été 
posées. 

Premièrement,  la  question  sera-t-elle  soumise 
éventuellement  à  un  prochain  Comité  de  concertation 
puisqu'il est vrai que la matière semble mixte ? 

Deuxièmement, ne peut-on pas non plus, de temps 
en  temps,  en  Wallonie,  forcer  le  destin  et  donner  un 
signe à la population, donner un signe à ceux qui sont le 
plus  en  difficultés,  leur  montrer  qu'ils  peuvent 
également avoir cette fois, le bénéfice d'un saut d'index, 
mais  qui  soit  un  saut  d'index  positif  puisque  cela 
diminuerait la pression de leur loyer et donc, du débours 
qu'ils doivent faire chaque mois.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  je  vous remercie  de cette  question qui prend 
toute son actualité dans le contexte actuel et notamment, 
le contexte de la discussion sur le saut d'index sur les 
revenus. 

Vous  le  savez,  depuis  la  sixième  réforme  de  l'État, 
l'organisation du secteur du logement en Wallonie s'est 
fondamentalement  modifiée.  Avant,  nous  étions  les 
opérateurs de l'organisation du logement public. On sait 
qu'il  y  a  des  réformes à mener  dans ce secteur.  Mais 
nous devenons, suite à cette sixième réforme de l'État, 
l'organisateur du logement privé.

D'abord,  pour  répondre  à  la  question  des 
compétences, elle est très claire, à mon sens, parce que 
si l'on regarde l'article 15 de la loi spéciale, il est clair 
que  la  compétence  sur  la  fixation  des  loyers, 
l'organisation  des  baux,  et  donc,  a  fortiori,  leur 
indexation, sont bien de compétence régionale.

Dans ce cadre et pour rejoindre les débats que nous 
avons eus hier en commission, je présenterai une note 
au  Gouvernement  à  la  fin  de  ce  mois,  qui  donnera 
l'orientation,  la  vision  que  je  propose,  tant  sur 
l'organisation  du  secteur  du  logement  public  que  sur 
l'organisation  du  secteur  du  logement  privé.  Il 
appartiendra  au  Gouvernement  d'en  débattre.  Je  ne 
dévoilerai  pas  ici  le  contenu  d'une  note  qui  n'a  pas 
encore été proposée, vous le comprendrez aisément.

Mais  il  est  clair  qu'il  faudra  que  nous  nous 
penchions sur  les  droits  et  obligations des uns et  des 
autres, du bailleur et du locataire, dans le respect mutuel 
des  uns  et  des  autres  et  dans  une  relation  équilibrée 
entre ces  deux composantes de la société.  Il  est  aussi 
clair  pour  moi,  et  je  rejoins  les  propos  des  deux 
intervenants,  que  si  le  Gouvernement  fédéral  devait 
persister – ce qui semble être le cas – dans sa volonté de 
non-indexation  des  salaires,  je  proposerais  au 
Gouvernement que l'on persiste  et  que l'on soit  direct 
dans  notre  volonté  de  cette  non-indexation  sociale  – 
j'apprécie le terme utilisé par M. Collignon – des loyers.

En  effet,  les  loyers,  comme  vous  l'avez  rappelé, 
M. Desquesnes,  constituent  une  part  non  négligeable, 
une part importante du pouvoir d'achat des ménages les 
plus  faibles.  La  question  de  la  non-indexation  ou  de 
l'indexation des loyers est intimement liée – et j'en fais 
une question presque d'ordre moral – à la question de 
l'indexation ou de la non-indexation des salaires.

Je pense avoir été clair. Vous comprendrez que, pour 
le  solde,  nous  devions  avoir  un  débat  au  sein  du 
Gouvernement sur  une note qui est,  par  ailleurs,  plus 
globale, parce que je n'entends pas non plus réformer le 
secteur du logement  privé  ou du logement public  par 
petits bouts et par parties. Il faut aussi que la Wallonie 
se  donne  une  orientation  globale,  et  elle  ne  saurait 
tarder.  D'ici  la  fin  de  ce  mois,  une  note  d'orientation 
sera, en effet, déposée sur la table du Gouvernement.
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Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses, ses précisions et son engagement à 
assurer une justice sociale complète par rapport à celles 
et ceux qui sont les plus faibles, ceux qui ont les revenus 
les plus limités chez nous. 

Je  note,  toutefois,  que  le  Fédéral  reste  bien 
compétent en matière de blocage des prix, et donc il est 
compétent également, s'il le souhaitait, pour opérer un 
tel saut d'index du côté des loyers. Mais si, comme on 
l'entend, le Gouvernement fédéral n'entend pas bouger 
sur ce point-là, il est vraiment important que l'on puisse 
pleinement poigner dans nos compétences, et que l'on 
puisse  agir  en  ciblant  les  locations avec de faibles  et 
moyens loyers, afin d'aider celles et ceux qui en ont le 
plus besoin chez nous, et qu'ils ne soient pas victimes 
d'une double peine.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Tout  d'abord,  je  souhaite 
remercier le ministre pour sa réponse claire et, surtout, 
son volontarisme en la matière.

Ensuite,  je  suis  particulièrement  heureux  de 
l'entendre,  et  je  sens  que  l'on  a  vraiment  pris  la 
dimension de la régionalisation de cette matière, qui est 
une matière avec laquelle nous allons pouvoir agir en 
Wallonie avec tous ceux qui entendent faire progresser 
la société – j'utilise, à bon escient, le mot « progresser » 
dans le  sens de  progressiste  –  afin  que l'on puisse,  à 
travers cette matière-là, équilibrer les rapports entre les 
bailleurs et les locataires, pour essayer de faire diminuer 
la pression sur les ménages.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE REMBOURSEMENT DE 

LA RÉGION WALLONNE DU PRÉCOMPTE 
IMMOBILIER À BELGACOM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Drèze à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « le  remboursement  de  la  Région 
wallonne du précompte immobilier à Belgacom ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  la presse 
nous a appris hier qu'un litige serait en voie d'être réglé, 
un vieux litige puisque la presse en a parlé déjà dans les 
années antérieures ;  on parle de montant qui serait  dû 
depuis 1998,  si  je  ne  m'abuse.  Dans  le  chef  d'une 
entreprise  en  particulier,  Belgacom,  qui  aurait  eut  la 

riche idée, c'est le moins que l'on puisse dire de scinder 
dans  deux  entités  juridiques  distinctes  ses  bâtiments, 
d'une part, et son matériel et outillage, d'autre part. 

D'autres entreprises seraient-elles dans une situation 
similaire ? J'espère que non.

La  Région  flamande  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  ont-elles  le  même  dossier  en  main ?  On est 
devant ici  un protocole d'accord qui a été géré par  le 
SPF Finances qui enrôle le précompte immobilier, et le 
Gouvernement wallon aurait marqué son accord sur ce 
protocole d'accord en date du 12 février. 

Quand  l'accord  final  doit-il  être  formalisé ? 
J'imagine qu'une échéance est fixée. 

La  taxe,  qui  fait  l'objet  d'une  polémique,  sur  les 
pylônes  GSM,  est-elle  concernée  directement  ou 
indirectement ?  Belgacom  aurait-elle  demandé  que  la 
transaction porte aussi sur cet autre litige ?

Disposez-vous de chiffres commune par commune ? 
Les  communes  seront-elles  bientôt  informées  de  ce 
qu'elles  devront  rembourser ?  Puisqu'il  s'agit  bien  de 
cela, on parle d'un bon de 24 millions d'euros pour les 
communes wallonnes et de près de 15 millions d'euros 
pour  les  provinces  wallonnes.  Je  pense  que  le 
Gouvernement  a  prévu  un  mécanisme  pour  aider  les 
communes à rembourser. Si le montant à rembourser est 
supérieur  à  20 000 euros,  la  Région  pourrait  faire 
tampon, les communes devant alors rembourser le cas 
échéant sur dix ans et la Région prendrait en charge les 
intérêts  de  ce  prêt.  Est-ce  le  CRAC  qui  sera  à  la 
manœuvre ?

Certaines  communes  –  je  pense  à  la  mienne  en 
particulier – comme Liège qui dispose sur son territoire 
d'infrastructures  de  Belgacom importantes,  arriveront-
elles à des remboursements importants ? J'entends parler 
de plusieurs millions d'euros à rembourser. 

S'il y a un prêt sur dix ans de ces sommes, pour la 
Région, il faudra bien le supporter. Quel serait l'impact 
sur le budget de la Région, et le contrôle budgétaire en 
particulier ?

Voilà un tas de petites questions ; j'imagine que vous 
n'aurez pas  réponse à toutes dans le  détail.  Si  oui,  je 
m'en réjouis et, si non, on y reviendra par d'autres biais. 

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  votre  question  me  permet  de  faire  le  point 
brièvement sur ce dossier important. 

D'abord,  coupons  court  à  la  taxe  sur  les  pylônes ; 
elle n'est pas concernée par ladite convention, mais il y 
a, aujourd'hui, un recours des opérateurs sur cette taxe 
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sur  les  pylônes et  GSM ;  ce  recours  vit  sa  vie.  Nous 
prendrons  acte  de  la  décision  de  justice  quand  elle 
arrivera. 

En  ce  qui  concerne  le  dossier  qui  nous  occupe, 
dossier  qui  a  trouvé  son  origine  en 2008  par  une 
décision  de  justice  où  Belgacom,  par  un  artifice 
juridique, a séparé le bâtiment du matériel et outillage. 
Ce  qui  fait  que  les  communes  ne  pouvaient  plus 
recevoir de précompte immobilier sur une partie, ce que 
l'on appelle la partie ConnectImmo. 

Malgré cela, le SPF Finances a continué à enrôler et 
les différents opérateurs, les différents pouvoirs publics 
ont perçu, au cours du temps, en attendant le  résultat 
d'une convention, quelque 40 millions d'euros, indûment 
perçus de la part du SPF Intérieur, donc, de la part du 
Fédéral  –  nous  n'en  sommes  pas  responsables.  Cela 
concerne  24 millions  d'euros  pour  les  communes, 
15 millions  d'euros  pour  les  provinces  et  1 million 
d'euros  pour  la  Région  wallonne.  Il  fallait  que  nous 
trouvions  un  accord  avec  Belgacom  ConnectImmo ; 
dans le cas contraire, ils auraient pu – il faut leur en être 
reconnaissants  de  ne  pas  l'avoir  fait  –  faire  exécuter 
cette décision de justice ; ce ne fut pas le cas.

La  Région  flamande  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  ont  conclu,  depuis  longtemps,  un accord  qui 
me semble moins favorable que le nôtre. Comment cela 
va-t-il se passer ? D'abord, nous disposons d'un état des 
lieux  commune  par  commune,  car  il  se  fait  que 
beaucoup  de  communes,  la  plupart  d'entre  elles 
forcément puisque le solde est négatif, sont redevables 
vis-à-vis  de  Belgacom  ConnectImmo  de  sommes 
perçues,  de  trop-perçu  d'impôts,  un  certain  nombre 
d'entre  elles  ont  un  résultat  par  contre  positif  et  ne 
voulaient  pas  se  voir  imposer  un  règlement  global. 
Donc,  nous  avons  commencé  par  isoler  le  cas  de 
chacune des communes.

Ensuite, Belgacom ConnectImmo récupérera, en une 
fois,  l'ensemble  des  sommes  indûment  perçues.  Mon 
département, par l'intermédiaire du CRAC, préfinancera 
les communes à taux zéro pour amortir dans le temps le 
résultat de ce dégrèvement. Il s'agit d'un système plus 
favorable  que  ce  qui  n'a  été  conclu  en  Flandre  et  à 
Bruxelles où Belgacom ConnectImmo a fait le banquier 
et récupère au cours du temps, au cours des précomptes 
immobiliers à percevoir dans le futur, mais en percevant 
un taux d'intérêt,  à  charge  des  communes,  plus  élevé 
que  le  taux  zéro  de  préfinancement  par  la  Région 
wallonne.

La  Région  wallonne  s'est  pleinement  saisie  de  ce 
dossier qui ne la concernait qu'à titre supplétif. Elle a 
fait un effort conséquent pour aider ces communes une 
nouvelle fois en prenant à sa charge, dès que la facture 
pour les communes individuellement sera supérieure à 
50 000 euros, les intérêts qui auraient dû normalement 
être portés à charge des communes.

Chers collègues, je pense avoir répondu à l'ensemble 
de vos questions, mais je suis prêt à revenir...

Non. La dernière concernait la date de la signature 
de cette convention. Toutes les parties sont maintenant 
d'accord. Elle doit être signée avant le 28 février.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  remercie  le  Gouvernement 
wallon pour la bonne gestion de ce dossier.

Je crois que tous les municipalistes se réjouiront – 
c'est,  pour  eux,  une  très  mauvaise  nouvelle  –  de  la 
mutualisation  faite  par  la  Région  au  niveau  du  prêt 
CRAC et des taux d'intérêt.

On reviendra vers le ministre du Budget en temps 
utile en ce qui concerne les impacts pour la caisse de la 
Région wallonne proprement dite. Voilà une mauvaise 
nouvelle qui s'ajoute à d'autres.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION 
D'ETHIAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Fourny  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la situation d'Ethias ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question d'actualité que je souhaite vous adresser porte 
sur  l'information  communiquée  aujourd'hui  dans  la 
presse à propos d'Ethias et de sa volonté de se séparer 
des  comptes  First,  opération  qui  risque  d'avoir  une 
incidence  extrêmement  lourde.  En  effet,  les  chiffres 
estimés, si l'ensemble de l'opération devait aboutir avec 
le remboursement de la branche 21 d'Ethias, ce qui était 
une recommandation de l'Europe en suite de la crise de 
2008,  devraient  amener  Ethias  à  décaisser  près  de 
450 millions d'euros, avec la surprime qui est ajoutée de 
14 %  annoncés  pour  inciter  les  épargnants  à  se 
débarrasser de ces comptes First.

En 2008, la crise financière passe par là. La Région 
wallonne  intervient  à  concurrence  de  500 millions 
d'euros,  le  Fédéral  500 millions  d'euros,  la  Région 
flamande 500 millions d'euros. L'Europe impose de se 
séparer  de  la  branche 21.  L'Europe  impose  aussi,  au 
travers des règles Bâle III,  le  Stress test,  mais surtout 
invite  Ethias  à  assurer  les  réserves  financières 
suffisantes pour pouvoir maintenir les liquidités au sein 
de  l'entreprise.  À  l'issue  d'un  procès  entre  le  fisc  et 
Ethias en 2014, 340 millions d'euros de condamnation 
tombent  à  charge  d'Ethias ;  ce  qui  vient  plomber  ses 
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comptes  de  l'année  2014,  puisque  celle-ci  doit 
rencontrer  un  déficit  ou  une  perte  annuelle  de 
140 millions d'euros.

L'opération  annoncée  ici,  si  elle  doit  se  réaliser 
complètement, coûtera 450 millions d'euros à Ethias. La 
question que je me pose, et qu'il est légitime de se poser, 
est de savoir si la Région a été avisée de la démarche 
entreprise par Ethias.

Quels sont les risques par rapport à la rentabilité à 
venir de l'entreprise ? Qu'en est-il des risques éventuels, 
ou non, de pouvoir récupérer les billes que nous avons 
déposées  dans  cette  entreprise  en  2008,  à  savoir 
500 millions d'euros ?  N'y a-t-il  pas,  là,  un risque,  au 
travers de cette opération, de voir Ethias confrontée à 
l'application  des  règles  de  Bâle  III ?  Enfin,  une 
autorisation préalable a-t-elle été requise à ce propos ? 

J'aimerais que vous nous éclairiez sur les incidences 
qu'une  telle  décision  annoncée  risque  d'entraîner  au 
niveau d'Ethias. Est-ce le moment opportun de réaliser 
une telle  opération, avec les  conséquences financières 
que cela peut comporter, compte tenu du contexte dans 
lequel Ethias a traversé l'année 2014 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, en 2014, Ethias a réalisé la meilleure année, 
en  termes  de  résultats  opérationnels,  de  toute  son 
histoire. C'est cela le message que nous devons envoyer. 

Depuis  la  crise  de  2008,  un  remplacement  de 
l'équipe de direction a eu lieu. Celle-ci a fait des efforts 
considérables  pour  arriver  à  ce  que  cette  entreprise 
retrouve  sa  solvabilité  et  son  intérêt.  Je  rappelle 
qu'Ethias,  société  d'envergure  nationale,  basée  en 
Wallonie – nous manquons d'entreprises de cette taille 
en Wallonie – souffre des erreurs du passé.

La  première :  avoir  pris  une  participation  trop 
importante  dans  ce  que  l'on  a  appelé  « Dexia ».  La 
deuxième : au temps où elle s'appelait encore la SMAP, 
avoir fait en sorte de ne pas respecter les règles fiscales, 
ce qui lui  coûte,  aujourd'hui,  370 millions d'euros.  Ce 
sont des charges historiques, dans lesquelles la direction 
actuelle n'a pas été impliquée. 

Nous avons deux problèmes. Le premier, ce sont les 
taux  extrêmement  bas,  ce  qui  veut  dire  que  les 
placements à long terme rapportent peu. Je voudrais dire 
à  M. Fourny  que  nous  ne  sommes  pas  concernés par 
Bâle III dans cette affaire, mais par Solvency II. Bâle III 
concerne  exclusivement  les  banques.  Ce  n'est  pas 
exactement la même chose.

Aujourd'hui,  le  problème  d'Ethias  n'est  pas  un 
problème  à  court  terme.  J'ai  entendu  la  Banque 
nationale dire que le secteur bancaire était fragile. Tout 

le secteur financier est fragile, pas plus Ethias que les 
autres. Je soutiens l'initiative que nous avons prise en 
2008 de soutenir Ethias ; à le refaire, je le referais. S'il 
fallait,  au contraire,  augmenter  la  part  de  la  Wallonie 
dans Ethias, je le ferais également.

Pour  consolider  cette  entreprise,  qui  est  une  belle 
entreprise, qui ne souffre pas d'un problème d'opération, 
mais  qui  souffre  d'un  portefeuille  d'assurances  long 
terme,  d'assurances  vie  ou  d'équivalents  d'assurances 
vie. Vous avez très justement parlé de la branche 21. Je 
soutiens  le  fait  que,  puisque  l'Europe  a  demandé  de 
sortir du compte First, il est préférable d'en sortir une 
fois pour toutes. 

Nous étions en phase de run-off, ce qui signifie que 
l'on  sort  progressivement, que  l'on  n'accepte  plus  de 
versement et que l'on invite les clients à sortir. Plusieurs 
opérations ont été faites, notamment de payer, en début 
d'année,  l'intégralité  des  intérêts  sur  l'année.  Il  reste 
aujourd'hui,  un  portefeuille  important,  et  on  dit  aux 
clients :  « Sortez ! ».  Cela  permettra,  enfin,  de  solder 
une  opération  qui  est  lourde,  en  termes  financiers,  à 
long terme. 

Nous avons des administrateurs dans les structures. 
Je  respecte  l'autonomie  des  institutions.  On  n'a  pas 
besoin de demander, à la Wallonie, son avis, comme aux 
autres  actionnaires.  Cela  relève  de  la  gestion 
opérationnelle,  mais  je  trouve  que  cette  initiative  est 
excellente.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la  réponse apportée.  Je  partage  le  point  de vue selon 
lequel on est  en train d'apurer  un passif  extrêmement 
lourd au niveau de la gestion d'Ethias et que l'on paie 
aujourd'hui les erreurs du passé. 

Je prends acte de ce que Bâle III ne s'applique pas, 
en l'espèce, ce qui est relativement rassurant par rapport 
à la problématique des fonds de réserve. Nous verrons, 
dans les semaines à venir, les décisions qui seront prises 
et  l'ampleur  qui  sera  accordée  à  l'appel  lancé  par  la 
nouvelle  direction  d'Ethias  quant  au  fait  de  permettre 
aux clients de récupérer leurs avoirs et de se libérer ainsi  
de  ces  placements  à  long  terme  qui,  compte  tenu  du 
contexte actuel,  coûtent de l'argent à  la  société.  Nous 
évaluerons  la  question  d'ici  la  fin  du  mois  de  mars, 
échéance à laquelle le terme de l'appel a été lancé.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DUPONT À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
MENACES PESANT SUR LE THALYS WALLON 

ET LES CONSÉQUENCES POUR LA 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Dupont à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « les menaces pesant sur le Thalys 
wallon et les conséquences pour la Wallonie ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
question  qui  m'amène  à  la  tribune  cet  après-midi, 
j'aurais  aimé  ne  jamais  devoir  la  poser  puisqu'elle 
concerne  la  décision  annoncée  aujourd'hui 
officiellement  par  la  SNCB de  mettre  fin  à  la  ligne 
wallonne du Thalys reliant Liège à Paris.

Si  nous  pouvons  communément  admettre  que  la 
SNCB, à l'instar de l'ensemble des sociétés publiques et 
des pouvoirs publics de manière générale, doit réaliser 
des économies, cette décision m'amène à formuler trois 
réflexions.

La première, cette ligne constitue un élément capital, 
pour  ne  pas  dire  emblématique,  de  l'attractivité  de  la 
Wallonie et, à travers elle, des villes les plus importantes 
de  son  territoire  qu'elle  dessert :  Liège,  Namur, 
Charleroi et Mons.

La  deuxième  réflexion,  les  chiffres  dont  j'ai  pu 
entrer en possession – vous les avez rappelés lors d'une 
réponse  à  une  question  de  M. Hazée  il  y  a  quelque 
temps – ces chiffres de fréquentation de cette ligne font 
apparaître un taux moyen de fréquentation se situant aux 
alentours des 50 %. Ce qui, eu égard aux normes en la 
matière,  sont  des  chiffres  tout  à  fait  satisfaisants  et 
nettement plus élevés que ceux que l'on rencontre sur la 
ligne du Thalys Bruxelles-Ostende dont la suppression 
est également envisagée et dont on peut craindre que, 
par  un  mécanisme  de  compensation  pernicieux  dont 
notre pays est malheureusement coutumier, elle entraîne 
la suppression de la ligne wallonne.

Troisième réflexion – n'y voyez pas l'expression d'un 
quelconque chauvinisme local ou sous-régional – en ce 
début  d'année  2015  qui  a  consacré  Mons  capitale 
européenne  de  la  Culture,  c'est  une  décision 
particulièrement désolante.  La Ville  de  Mons,  en  tant 
que capitale européenne de la Culture, est un élément 
fort important pour la ville, pour la Région, mais c'est 
avant tout une vitrine pour l'ensemble de notre pays et 
pour  toutes  ses  composantes.  Une  décision  telle  que 
celle-là,  outre  qu'elle  pourrait  mettre  en  difficulté  le 
succès  de  l'événement  particulièrement  important  que 
nous  connaissons  tous,  sur  le  plan  symbolique, 

constituerait un signal particulièrement négatif à l'égard 
de l'Europe qui a massivement financé cet événement.

Monsieur le Ministre, je voudrais reprendre à mon 
compte les propos de mon collègue, M. Collignon, sur 
un autre thème : « Aujourd'hui, est-il encore possible de 
forcer  le  destin ? ».  À travers  vous,  le  Gouvernement 
wallon peut-il  encore prendre une initiative pour faire 
revenir le Gouvernement fédéral sur cette décision, sur 
laquelle – d'après ce que nous savons – il est amené à se 
prononcer dès vendredi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, merci pour cette question sur une thématique 
cruciale  à  mes  yeux  quant  au  développement  et  à 
l'avenir  de  l'essor  socioéconomique  de  la  Wallonie 
auquel  chacun  et  chacune  d'entre  nous,  dans  nos 
responsabilités  respectives,  nous  attelons 
quotidiennement. 

Je  n'ai  pas  caché,  depuis  de  nombreuses  semaines 
déjà, non seulement mes inquiétudes, mais bien au-delà 
de cela, ma totale désapprobation sur ce qui est en train 
de s'esquisser au niveau du Gouvernement fédéral quant 
à l'avenir du Thalys wallon. Soyons très clairs, le destin 
de celui-ci  est  aujourd'hui  suspendu à un fil,  non pas 
pour  des  considérations  techniques,  mais  uniquement 
pour des considérations qui sont du ressort de la volonté 
politique. 

Le Thalys wallon doit-il être guillotiné au motif que 
le  Thalys  flamand  reliant  Ostende  à  Bruxelles  serait 
supprimé ? Je ne le pense pas et je ne le souhaite pas ; 
tout  le  Gouvernement  wallon  s'inscrit  en  faux  par 
rapport à cette perspective. Pour une raison simple – il 
faut le rappeler et je l'ai moi-même écrit à Mme Galant 
à qui j'ai  adressé un courrier  signé hier -  en 1991, la 
Belgique,  alors  disposant  d'une  ligne  SNCB  toujours 
unitaire,  a  décidé  de  s'inscrire  dans  cette  grande 
aventure  européenne  du  développement  des  réseaux 
ferroviaires internationaux à grande vitesse. 

En  1991,  à  une  époque où la  situation  financière, 
économique  des  finances  publiques  était  bien  plus 
problématique  que  ce  que  nous  connaissons  encore 
aujourd'hui et malgré cela, le Gouvernement de l'époque 
a  décidé  de  s'inscrire  résolument  dans  cette  aventure 
ferroviaire.  Aucun  responsable  politique  ne  pouvait 
cautionner  l'hypothèse  de  passer  à  côté  du 
développement de ces réseaux internationaux à grande 
vitesse.  Chacun  étant  conscient,  malgré  les  difficultés 
budgétaires,  de  l'importance  cruciale  que  le 
développement  de  ces  réseaux représentait  pour notre 
pays  et  pour  nos  régions  respectives  et  leur  essor 
socioéconomique. 
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Si  seul  un  calcul  rationnel,  froid  sur  le  plan 
économique et financier avait dû présider aux décisions 
de l'époque, jamais le TGV ne se serait développé dans 
notre pays. 

C'est  parce qu'il  y  a  eu une conscience  de l'enjeu 
stratégique que cela représente que l'engagement a été 
fait, avec une volonté forte de la Wallonie de contribuer 
à l'effort et notamment dans le deal de l'époque, l'octroi 
des permis était aussi lié à ce que les principales villes 
wallonnes puissent être connectées à Paris à travers ce 
réseau. 

Aujourd'hui,  le  Fédéral  s'apprête  à  nous  annoncer 
que  la  métropole  liégeoise,  que  la  capitale  régionale, 
que la capitale culturelle de la Wallonie et que la plus 
grande ville qu'est Charleroi, ces quatre grandes villes, 
demain, ne pourraient plus bénéficier d'une liaison avec 
Paris  par  le  biais  du Thalys.  C'est  inacceptable  à  nos 
yeux, c'est tout sauf un bon calcul ; c'est juste le reflet 
d'une vision comptable de court terme. 

S'il  y a du déficit, c'est celui qui est lié au fait de 
développer un outil de modernité dans une optique de 
service public, et celui-ci a certains coûts, mais il n'a pas 
de  prix  pour  ce  qui  concerne  le  soutien  au 
développement de notre pays et de notre Région. 

Gageons  que  ce  que  le  kern a  déjà  préalablement 
décidé  ne  sera  pas  entériné.  C'est  le  souhait  que  je 
formule,  car  il  ne  faudrait  pas  sacrifier  le 
développement wallon à travers ce Thalys – bien plus 
utilisé que celui du nord – au seul motif communautaire. 
Je ne doute pas que le parti francophone composant la 
majorité fédérale aura l'occasion de montrer qu'il n'est 
pas sous le diktat flamand. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre pour sa réponse. Je pense que tout a été dit.  
L'enjeu fondamental que représente cette liaison pour la 
Wallonie, pour les villes principales qui la composent, 
est constitué dans leur contexte historique – vous l'avez 
parfaitement  rappelé.  Espérons  que  la  composante 
francophone et wallonne du Gouvernement fédéral vous 
entendra.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME KAPOMPOLE À M. PRÉVOT, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 
L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LA PÉNURIE DE MÉDECINS GÉNÉRALISTES 

DANS LE HAINAUT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « la pénurie de médecins 
généralistes dans le Hainaut ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole (PS). - Monsieur le Ministre, ma 
question  d'actualité  porte  sur  la  récente  présentation 
d'une étude de l'Observatoire de la santé du Hainaut sur 
l'offre de médecins généralistes dans notre province. On 
le sait,  il  y a un risque de pénurie :  un médecin pour 
700 habitants. Parmi ces médecins, la moitié d'entre eux 
a 55 ans ou plus. On a déjà eu l'occasion de discuter de 
ces éléments liés à la pénurie, notamment en Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  sous  la  présidence  de 
M. le Président ici.

Ma  question  portait  sur  les  pistes  envisagées, 
puisque  notre  feuille  de  route,  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  prévoit  que  des  incitants  ou  des 
pistes seront envisagés pour permettre l'installation de 
médecins dans les zones en pénurie, particulièrement les 
zones  rurales.  Différentes  pistes  sont  déjà  envisagées 
ailleurs, et j'aime imaginer des comparaisons par rapport 
aux  bonnes  pratiques  que  nous  pourrions  mettre  en 
place ici. 

Certains  spécialistes  évoquent  le  modèle  français, 
que  l'on a  appelé  « médecin-roi ».  Pourquoi  médecin-
roi ? Parce que l'on propose à des médecins de s'installer 
en leur offrant la possibilité d'avoir une place en crèche 
pour leurs enfants, d'avoir un emploi pour leur conjoint. 
C'est une piste envisagée et déjà sur la table à d'autres 
endroits. 

Je  voulais  vous  entendre  sur  celles  qui  pourraient 
être envisagées au niveau wallon, entendre votre analyse 
par  rapport  au  modèle  français  du médecin-roi.  Cette 
pénurie et ce risque de pénurie risquent d'être fortement 
dommageables,  sans  doute  à  d'autres  endroits  de  la 
Wallonie,  mais  particulièrement  dans  la  Province  de 
Hainaut.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  vous  remercie  pour  votre  question  qui 
pointe du doigt une problématique que l'on connaît aux 
quatre  coins  de  notre  territoire,  pas  seulement  en 
Province  de  Hainaut,  même  s'il  est  manifeste  qu'il  y 
subsiste une situation aiguë en la matière, tout comme 
dans nombre de nos zones rurales.  La présence  d'une 
série  de spécialistes  ou de médecins généralistes  pose 
problème.

Vous me questionnez sur le modèle du médecin-roi 
développé en France, en l'occurrence, celui qui consiste, 
face  aux  difficultés  rencontrées,  à  faire  du  « clé  sur 
porte » pour les médecins, les attirer dans les zones les 
moins bien desservies en leur offrant  le logement,  un 
emploi pour le conjoint, l'inscription en crèche pour les 
enfants, l'inscription en école pour les autres. 
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Est-ce le modèle dont nous devons nous inspirer ? 
Rien qu'à la lumière de la lasagne institutionnelle qu'est 
la nôtre, pour répondre aux quatre exemples que je viens 
d'évoquer, il y aurait un lourd travail à faire. Ce n'est pas  
pour cela que l'on doit s'en exempter. Il y a réflexion à 
mener et, plus largement certainement, s'inspirer de ce 
qui  se  fait  ailleurs.  Vous  venez  d'évoquer  l'exemple 
français. 

Certains pays scandinaves, comme la Norvège, sont 
eux-mêmes  confrontés  à  la  difficulté  de  disposer  des 
médecins  dans  les  zones  les  plus  reculées, 
singulièrement où la température est peu clémente. Dès 
lors,  qu'ont-ils  adopté comme attitude pour ce qui les 
concerne ?  Dès  que  quelqu'un  termine  ses  études  de 
médecine,  il  a  l'obligation  d'aller  pendant  cinq  ans 
prester  dans  une  des  zones  les  moins  densément 
peuplées  en  généraliste  avant  d'avoir  l'autorisation,  le 
cas  échéant,  de  gagner  la  capitale  pour  ouvrir  son 
cabinet.  Que se passe-t-il  dans 50 % des  cas ?  Entre-
temps,  les  amourettes  sont  nées,  les  vies  se  sont 
développées, ils se sont installés et cela a permis à la 
moitié des médecins de rester dans ces zones rurales.

Doit-on, demain, s'inspirer de cela pour considérer 
que nos médecins doivent aussi aller, pendant une durée 
déterminée, dans les zones identifiées par des instituts 
habilités  comme  étant  les  moins  densément  peuplées 
avant de gagner une autre ville ? 

Ces deux illustrations étrangères nous montrent que 
nous  ne  sommes  pas  le  seul  pays  d'Europe  à  être 
confronté à cette problématique et qu'il  conviendra de 
pouvoir  faire  ce  que  l'on  appelle,  en  bon wallon,  du 
benchmarking et s'inspirer de ce qui se fait à l'étranger 
pour essayer d'en trouver les meilleures recettes.

Entre-temps, avec la nouvelle réforme de l'État,  le 
fonds  Impulseo  est  désormais  dans  les  mains  de  la 
Région  de  même  que  l'organisation  des  soins  de 
première  ligne.  Il  y  a  matière  à  réfléchir  sur  cette 
question,  d'autant  que  l'on  se  rend  compte  que 
concernant Impulseo, s'il a pu être un élément positif – 
puisqu'il a donné une aide financière à l'installation, un 
soutien administratif lorsqu'il y a des pratiques groupées 
– on constate que, malgré tout,  ce n'est  pas suffisant. 
L'attrait  financier,  à  lui  seul,  n'est  pas  suffisant  pour 
encourager une série de médecins à s'installer dans les 
zones rurales.  C'est souvent la  charge liée à l'exercice 
des  gardes  et  la  volonté  concomitante  d'avoir  une 
certaine qualité de vie qui sont pointées du doigt pour ne 
pas aller dans les zones où l'on risque d'être sollicité en 
permanence, puisqu'il est quasi le seul à des kilomètres 
à la ronde.

Quelles sont les solutions ? Je ne peux pas encore les 
sortir tel un lapin d'un chapeau ; je ne serai pas votre 
Garcimore  ce  jour.  Mais nous veillerons à y réfléchir 
pour voir comment répondre à ce défi qui, lui, est bien 
réel,  impératif  et  nécessite  des  réponses.  Mon souhait 
est  de  pouvoir  les  apporter  dans  le  courant  de  cette 

législature. Je ne vais pas – n'en déplaise à M. Bouchez 
– me mettre une corde au cou en disant que ce sera dans 
trois mois ou quatre mois, si je ne suis pas en capacité 
d'atteindre cet objectif, mais en tout état de cause, nous 
nous y attellerons. Il y a différents enjeux : inciter à une 
réorganisation des systèmes de garde pour que ce soit 
moins  lourd,  encourager  les  pratiques  groupées  – 
médicalement,  on  s'entend  –  veiller  à  ce  que  l'on 
identifie les meilleures manières d'inciter les médecins 
et d'autres spécialistes – on peut également parler des 
dentistes ou autres – à s'installer dans nos zones rurales, 
car elles méritent, au titre de l'accès universel aux soins, 
de la qualité et de la proximité. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  suis contente  de voir 
que M. le Ministre mise à la fois sur l'amour et sur la 
sixième réforme de l'État pour améliorer la situation en 
la  matière.  Je  lui  laisserai  quelques  mois  avant  de 
revenir  vers  lui  pour  voir  les  pistes  envisagées  et  la 
créativité dont il aura fait preuve.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MARTIN À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ À LA 
REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA FAILLITE DU RAEC MONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Martin à  M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « la faillite du 
RAEC Mons ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  comme 
vous  l'avez  sans  doute  appris  voici  maintenant  plus 
d'une semaine, après plusieurs années d'investissement 
personnel, le Président du Royal Albert Élisabeth Club 
de Mons,  M. Leone, a  dû se résoudre à faire  vœu de 
faillite ;  ce qui a déclenché une onde de choc dans la 
région de Mons-Borinage à commencer par les joueurs 
et la quarantaine de collaborateurs du club, mais aussi 
auprès de l'ensemble des supporters qui suivent le club 
assidûment depuis plusieurs années avec des chiffres de 
fréquentation  plus  ou  moins  importants  selon  l'intérêt 
des  matchs.  Également  auprès  de  l'ensemble  de  la 
population  puisque  ce  club  est  plus  que  centenaire 
aujourd'hui et  fait  pleinement partie  du paysage de la 
région de Mons-Borinage. 

Cette faillite est d'autant plus regrettable que, depuis 
quelques mois maintenant, il y avait une réelle reprise 
en main de ce club, une nouvelle gestion sous l'emprise 
efficace  du nouveau manager,  M. Pierre François,  une 
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volonté  de mettre  en avant  de  jeunes  talents  issus  de 
l'École  des  jeunes  et  des  relations  apaisées  avec  les 
pouvoirs  publics  et,  singulièrement,  avec les  autorités 
communales. Au-delà de cela, la faillite de ce club pose 
aussi la question de la présence de la Wallonie dans le 
sport  d'élite,  notamment,  dans  nos  divisions 
footballistiques en division 1 ou en division 2 où l'on est 
relativement minorisés par rapport aux clubs du nord du 
pays et de la Région bruxelloise.

Cela  a  également  une  série  de  conséquences :  des 
conséquences sociales par  rapport  au personnel  – une 
quarantaine de personnes – par rapport aux choix faits 
par  la  Région  wallonne et  les  pouvoirs  publics  d'une 
manière générale d'investir sur place. Lors de la dernière 
législature,  le  Gouvernement  wallon,  à  travers  le 
ministre Furlan et le ministre Antoine, s'était engagé à 
hauteur  de  plus  8 millions  d'euros  pour  finaliser  ou 
contribuer à la finalisation de l'infrastructure de ce club. 
Il y a aussi, à travers votre compétence notamment à la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  un  investissement 
conséquent dans l'école des jeunes performante qui en 
rassemble  aujourd'hui  270  et  dont  l'avenir  est  en 
question aujourd'hui.

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont 
relativement  simples.  Bien entendu,  je  n'appellerai  de 
mes vœux à ce que la Région wallonne se substitue à un 
éventuel  repreneur,  cela  n'est  pas  là,  le  sens  de  la 
démarche. Pouvez-vous nous indiquer si vous comptez 
prendre l'une ou l'autre initiative par rapport à l'avenir 
de ce club pour faire  en sorte  que la Wallonie puisse 
garder  un  club  tel  que  celui-là  dans  l'élite  sportive 
nationale ?

Je me permettrai de déborder quelque peu sur vos 
compétences  de  la  Fédération.  Comment  envisagez-
vous les choses pour l'avenir de cette école de jeunes qui 
me semble particulièrement importante et qui a été mise 
en avant avec succès durant cette saison ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le 
Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Monsieur le Député, merci pour la question 
qui me permet de dire que cet après-midi, il y avait une 
conférence de presse au niveau du curateur. C'est lui qui 
a  maintenant  les  cartes  en  main.  Il  aura  en  principe 
confirmé  qu'il  y  a  au  moins  l'intérêt  d'un  repreneur. 
L'Union belge, dans sa réglementation, exige qu'il y ait 
une  décision  de  reprise  qui  soit  effective  avant  le 
31 mars, sinon les joueurs professionnels sont libres de 
contrats ; ce qui mettrait le club en grave difficulté.

Je suis confiant de par les contacts réguliers et quasi 
permanents  que  nous  avons  avec  la  direction  du 
management.  Ce  club  a  beaucoup  d'atouts  et  a,  pour 
l'instant, un palmarès sportif qui laisse augurer d'un bel 

avenir  puisqu'il  est  toujours  qualifié  pour  le  premier 
pool. C'est un club qui a un nouveau management qui 
semble efficace. Ce club a un public ; a des installations 
pour lesquelles on a investi ; d'autres engagements ont 
également  été  pris.  C'est  aussi  un club où il  y  a  une 
école de jeunes performante.

En ce qui concerne les scénarios, j'espère qu'il y aura 
un repreneur. S'il ne devait pas y en avoir, en tout cas, 
l'école des jeunes irait jusqu'au bout de la saison. Cela 
est très clair, on peut rassurer les jeunes, les parents et 
les  formateurs.  Ce  serait  problématique  pour  l'avenir. 
J'ose croire qu'il y aura un repreneur.

C'est  un  club  qui  est  sain.  Il  y  a  des  dettes  et  le 
curateur  a  la  responsabilité  de  veiller  aux  droits  des 
créanciers.  Par  contre,  ce  club,  à  mon avis,  peut  être 
repris  dans  des  conditions  tout  à  fait  acceptables ;  je 
pense qu'il en sera comme cela. On a besoin d'un club 
dans  l'élite  du  football  à  Mons  comme  dans  d'autres 
régions de Wallonie.  Vous avez  bien fait  de souligner 
que  le  football  professionnel,  en  division 1  et  en 
division 2,  est  un  peu  à  la  croisée  des  chemins  avec 
également  des  difficultés  d'équilibre  entre  le  football 
professionnel et le football amateur ; et également toute 
une série de réformes peut-être nécessaires pour assurer 
un meilleur équilibre entre les clubs francophones et les 
clubs flamands qui sont plus nombreux et qui sont dans 
un environnement économique et financier souvent plus 
positif que les nôtres.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre pour l'intérêt qu'il porte à ce dossier. À 
partir du moment où les pouvoirs publics ont investi de 
manière très conséquente sur le site, il importe – c'est un 
sentiment  partagé  –  que  nous  puissions  avoir  un 
repreneur qui fasse vivre ce club, le fasse rayonner et 
qui permette aux jeunes y pratiquant le football dans cet 
environnement  stimulant  depuis de nombreux mois et 
de nombreuses années, de poursuivre leur parcours et de 
faire éclore leur talent. 

Espérons que l'annonce qui vient d'être faite par le 
ministre d'une marque d'intérêt confirmée cet après-midi 
par  le  curateur  pourra  se  confirmer.  Je  remercie  à 
nouveau  M. le Ministre  pour  les  engagements  qu'il 
prend,  notamment  à  l'égard  des  jeunes ;  ce  qui  me 
semble être un aspect important de ce dossier.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LEFEBVRE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA 
DISCRIMINATION À L'EMBAUCHE DE 

CERTAINES SOCIÉTÉS DE TITRES-SERVICES 
CONCERNANT LES AIDES-MÉNAGÈRES 

ALLOCHTONES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Lefebvre  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
discrimination  à  l'embauche  de  certaines  sociétés  de 
titres-services  concernant  les  aides  ménagères 
allochtones ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre (PS). - Madame la Ministre, selon une 
enquête  du  Forum  des  minorités,  plus  de 60 %  des 
entreprises  de  titres-services  flamandes  acceptent  la 
demande de leurs clients de ne pas leur « attribuer » des 
aides-ménagères allochtones. 

Il  me  semble  que  c'est  une  décision  tout  à  fait 
particulière. Federgon, la fédération du secteur,  trouve 
cela tout à fait normal. Ne faut-il pas respecter, là aussi, 
la non-discrimination à l'embauche du personnel ?

Attendez,  car  je  me  suis  un  peu  perdu  dans  mon 
intervention ;  c'est  toujours  embêtant.  À mon avis,  ce 
sont  les  écrans  que  M. le Greffier  a  installés  dans  le 
Parlement qui me pose un peu problème. 

Je souhaiterais savoir ce qui a été mis en place, au 
niveau wallon, pour éviter que l'on atteigne ce genre de 
problème, également savoir si la non-discrimination et 
l'égalité  des  chances  à  l'embauche  du  personnel 
allochtone sont des principes bien respectés en Région 
wallonne. 

Je vous remercie de votre réponse et m'excuse pour 
ce petit trou dans ma question.

M. le Président. -  Il  n'y  a  pas  de  problème, 
Monsieur Lefebvre. Juste pour la correction du compte 
rendu, c'est évidemment le Bureau de l'assemblée qui, à 
l'unanimité,  a  décidé  de  l'installation  des  écrans  de 
télévision,  et  non  pas  notre  rédacteur  en  chef 
éditorialiste, pour que les choses soient bien dites. 

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, concernant l'enquête 
menée  par  le  Forum  des  minorités,  le  Minderheden 
Forum en Flandre,  elle a été  menée sur environ 10 % 
des  entreprises  qui  existent  chez  nous,  à  l'échelle  du 
pays, mais sur un volume qui est totalement en Flandre, 
donc dans  le  nord  du  pays,  et  avec  un  constat  assez 
effarant : plus de 60 % pratiquent des mesures tout à fait 
discriminatoires en termes d'emplois.

Par  rapport  à  cela,  je  voudrais  revenir  sur  un fait 
relevé dans la presse, à savoir un jugement de la Cour 
d'appel  de  Bruxelles  pour  une  société  d'intérim,  mais 
aussi de titres-services – on est dans le même système – 
qui a été lourdement condamnée. C'est un jugement qui 
est très symbolique, en ce sens qu'il a pu être mis sur 
pied grâce à la loi antidiscrimination portée, à l'époque, 
par  le  Parti  socialiste  au  niveau  du  Fédéral,  et  qui  a 
abouti à la loi du 10 mai 2007 ; ceux qui en étaient s'en 
souviennent.  Puis,  surtout,  c'est  un  jugement  qui  fera 
valoir sa portée, parce qu'il y a une sanction financière 
importante : plus de 25 000 euros devraient être versés à 
chacune  des  parties  civiles.  Ce  n’est  pas  rien,  cela 
signifie quelque chose. 

En Wallonie, nous avons également un dispositif sur 
le plan antidiscriminatoire. Il y a des décrets, donc, la 
loi fédérale a été transposée et élargie sur le plan des 
compétences régionales.  D'abord, le  6 novembre 2008, 
et  ensuite  par  un  décret  du  12 janvier 2012  que  je 
connais  particulièrement  bien,  puisque  à  l'époque,  j'y 
avais  travaillé  étant  ministre  en  charge  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des chances. 

Ces  décrets  permettent  de  faire  appel  à  des 
protocoles  mis  en œuvre avec le Centre pour l'égalité 
des chances et de lutte contre le racisme et avec l'Institut 
pour  l'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes.  Ces 
dispositifs existent, il peut y être recouru. 

En ce qui concerne plus particulièrement les titres-
services,  ce  sont  des  compétences qui  font  partie  des 
compétences  transférées  du  Fédéral.  Si  le  Fonds  de 
formation  sera  transféré  au  premier  avril 2015,  la 
gestion est encore totalement une compétence fédérale, 
gérée par l'ONEM ou bien le SPF Emploi. 

Lorsque nous serons pleinement – j'espère dès la fin 
de cette année – en mesure de gérer cette compétence, je 
peux  vous  assurer  que  l'Inspection  sociale  wallonne, 
administration  du  SPW,  mettra  tout  en  œuvre  pour 
effectuer des contrôles et veiller à la stricte application 
des lois antidiscrimination, d'autant plus que le respect 
des  lois  et  des  règles  antidiscrimination  sont  et  font 
partie des critères d'agrément de ces entreprises titres-
services.  Dès  lors,  elles  doivent  les  respecter  pour 
répondre clairement à votre question. Nous contrôlerons 
pour voir si elles le respectent bien. La sanction ultime, 
c'est le retrait de l'agrément.

D'accord  pour  l'adage  « Le  client  est  roi »,  mais 
entre  un  client  que  l'on  perdrait  pour  des  raisons 
discriminatoires ou un agrément que l'on perd, le choix 
est vite fait.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Merci  beaucoup  pour  vos 
éclaircissements, Madame la Ministre, d'autant plus que 
ce que je voulais souligner dans ma question, c'est que 
la  majorité  des  entreprises  titres-services  incriminées 
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était  liée,  de  près  ou  de  loin,  à  des  pouvoirs  publics 
puisqu'il s'agissait soit d'aides-ménagères dépendant de 
CPAS ou d'agences locales pour l'emploi. C'est vraiment 
important que l'on fasse respecter ces principes de non-
discrimination et d'égalité des chances.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. GILLOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES INVESTISSEMENTS 
DE LA SONACA EN ROUMANIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Gillot  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les investissements de la Sonaca en 
Roumanie ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
hasard du calendrier a fait que j'ai passé l'essentiel de la 
matinée à la FGTB. J'y étais en tant non pas que député, 
mais en tant que chômeur avec complément d'entreprise, 
puisque  c'est  encore  aussi  en  partie  aussi  mon statut, 
donc, anciennement prépensionné.

Tous les anciens prépensionnés ont été convoqués. 
Je  dois  dire  que  l'ambiance,  aujourd'hui,  était  à  mon 
égard  chaleureuse  –  cela  ne  m'a  pas  étonné  –,  mais 
également  très  chaude,  je  dirais  même bouillonnante, 
par  rapport  aux  décisions  prises  par  les  différents 
gouvernements, tant au niveau fédéra – je ne vais pas 
revenir dessus même si l'on a évoqué le saut d'index, et 
beaucoup d'autres mesures antisociales seront prises là-
bas –,  mais aussi par  rapport  à des mesures prises au 
niveau  du  Gouvernement  régional,  entre  autres  sur  le 
dossier de la Sonaca.

Sonaca est une entreprise présente dans le domaine 
de l'aéronautique à Gosselies et est détenue à 90 % par 
la  Région  wallonne ;  cette  entreprise  cherche  à 
développer l'emploi parce qu'elle doit assurer les carnets 
de commandes – c'est tant mieux – et, pour ce faire, elle 
va très certainement développer l'emploi en Roumanie.

Justement,  la  colère  des  travailleurs  est  assez 
violente par rapport à cela.

Il y a deux choses à mettre en avant.

La première – nous nous sommes déjà exprimés là-
dessus – c'est le peu d'efficacité par rapport à tous les 
plans Marshall,  et  certainement en ce qui concerne la 
création  d'emplois  industriels.  Or,  la  Sonaca  est 
vraiment le type d'entreprise qui est ciblée et visée par le 
plan Marshall et le redéveloppement. C'est vraiment une 
entreprise  à  haute  valeur  ajoutée,  une  entreprise  de 
pointe en termes de technologie.

La deuxième chose à mettre en évidence – je vous ai 
bien  lu,  Monsieur  le  Ministre,  quand vous  dites  qu'il 
faut  développer,  protéger  l'industrie  en  Europe,  là,  je 
peux  vous  rejoindre  –  c'est  qu'il  faudrait  préserver 
l'industrie chez nous d'abord et surtout l'emploi. Si ce 
type d'emploi  est  délocalisé  – il  s'agit  bien  pour  moi 
d'une délocalisation en Roumanie – il en va de même en 
termes de dumping social. Dans ce cadre, si cela se fait,  
j'estime que vous n'êtes plus un spectateur en termes de 
délocalisation et de dumping social, mais bien un acteur 
à part entière.

Ma question est simple, mais interpelle beaucoup de 
travailleurs.

Ce type d'emploi sera-t-il  développé chez  nous en 
Wallonie ?  Nous  en  avons  cruellement  et 
dramatiquement besoin.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  sans  le  Gouvernement  de  la  Wallonie,  la 
Sonaca n'existerait probablement plus. Le reproche qui 
est fait tombe un peu à plat, parce qu'encore en 2008, il 
a fallu s'expliquer.  Nous avons recapitalisé la  Sonaca. 
Aujourd'hui, cette entreprise dégage des bénéfices parce 
que les pouvoirs publics, la Wallonie, en particulier, est 
actionnaire  et  la  soutient.  Les  1 600 travailleurs  de  la 
Sonaca savent à quel point nous défendons l'emploi à 
Gosselies.

Si cette année, à la FN, l'on pourra encore engager 
des  travailleurs,  si  CMI  engage  des  travailleurs,  si 
Techspace  engage  des  travailleurs,  c'est  parce  que, 
Monsieur  Gillot,  le  plan  Marshall  marche.  Que  cela 
vous déplaise ou non.

En ce qui concerne l'investissement en Roumanie, je 
fais confiance aux délégations syndicales de l'entreprise 
qui disent qu'elles acceptent ce qui est fait. Pourquoi ? 
Très simplement, parce qu'Airbus demande à avoir des 
sécurités  d'approvisionnement.  Le  risque  est  que,  si 
nous  n'avons  pas  une  deuxième  source 
d'approvisionnement,  nous  risquons  de  perdre  des 
contrats Airbus. Dans le rapport de force, nous intégrons 
la défense de l'emploi et son développement sur le site, 
de répondre par une manière interne plutôt qu'externe et 
votre ancien collègue, toujours délégué syndical FGTB, 
disait : « J'aime mieux que l'on investisse en Roumanie 
que de voir le risque d'avoir un concurrent obtenir une 
partie  du  contrat ».  C'est  pour  cela  que  nous  avons 
accepté.  Comme dans  toutes  les  participations  que  la 
Région  wallonne  détient,  nous  ne  faisons  ces 
participations  que  pour  ancrer  et  développer  l'emploi 
dans notre Région. Je continuerai à y être attentif.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.
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M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Vous  m'avez  parlé  du 
passé,  je  le  connais,  l'implication  que  la  Région 
wallonne a pu avoir dans certaines entreprises. Je n'ai 
pas  remis  cela  en  cause.  Par  contre,  je  regarde  vers 
l'avenir  et  vers  la  création  d'emplois  industriels  et  là, 
vous  avez  une  opportunité  de  le  faire.  Maintenant, 
concernant les  prises  de position syndicale,  je ne suis 
pas  ici  pour  en  débattre,  je  sais  qu'elles  sont  plus 
nuancées que ce que vous pouvez laisser entendre.

Pour terminer, on est un peu dans le surréalisme. On 
sait que l'on a besoin des emplois de manière urgente et 
criante.  Ce  surréalisme,  je  connaissais  la  Belgique 
« Ceci n'est pas une pipe » de Magritte. J'ai entendu hier 
« Ceci  n'est  pas  une  crise »,  « Ceci  n'est  pas  une 
délocalisation » non plus. C'est assez extraordinaire de 
voir comment l'on peut nier les choses.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
DE L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

18 AVRIL 2014 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA 
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE 

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
CONCERNANT LA STRUCTURE DE 

COORDINATION DE L'INFORMATION 
PATRIMONIALE

(DOC. 114 (2014-2015) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de décret  portant assentiment de l'accord de 
coopération  du  18 avril 2014  entre  l'État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  concernant  la  Structure  de 
Coordination  de  l'information  patrimoniale  (Doc. 114 
(2014-2015) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du budget et de la fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Lambelin, Rapporteuse.

Mme Lambelin,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président, je m'en tiens à mon rapport écrit.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  souhaiterais  souligner  que 
j'avais répercuté la même préoccupation en commission. 
C'est un projet qui ne mange pas de pain, qui est même 
fort utile, puisqu'il permet l'échange d'informations entre 
différentes entités du pays : le Fédéral,  les Régions, et 
cetera,  dans  tout  le  domaine  patrimonial,  et  c'est  très 
utile quand l'on s'intéresse un peu au dossier.

Ce qui est un peu surprenant, c'est qu'à ce stade, la 
Région wallonne ne présente que quatre opérateurs en la 
matière, alors qu'il  y en a bien plus ailleurs,  pour des 
raisons que je ne m'explique pas, mais les choses sont 
certainement évolutives. À titre d'indication, en Région 
de Bruxelles-Capitale, il y a 35 partenaires, en Flandre 
plus de 150 et  une bonne dizaine au Fédéral  qui sont 
assez lourds : il y a toute l'administration du cadastre, et 
cetera. 

M. le Ministre nous a bien répondu, en commission, 
que la liste wallonne était évolutive. Mais depuis lors, 
peut-être a-t-il un complément d'information qui serait 
utile pour les archives du dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix, Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je serai 
très  bref.  Je  n'ai  pas  d'évolution  à  démontrer  ou  à 
présenter  à  M. Drèze.  Je  m'en  réfère  à  ma  réponse 
donnée en commission, le lundi 2 février. Une vingtaine 
de  jours  plus  tard,  je  n'ai  pas  d'autres  informations 
précises à donner.

M. le Président. - Y a-t-il une réplique à la réaction 
de  M. le Ministre  renvoyant  au  rapport  de  la 
commission ? Non.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment de l'accord de coopération du 18 avril 2014 
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant 
la  Structure  de  Coordination  de  l'information 
patrimoniale (Doc. 114 (2014-2015) N° 1 et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article 
premier.

« Article premier

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
18 avril 2014 entre l’État fédéral, la Région flamande, la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 
concernant  la  Structure  de  Coordination  de 
l’information patrimoniale ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

P.W.- C.R.I. N° 12 (2014-2015) - Mercredi 25 février 2015 22



« Art. 2

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  jour  de  la 
publication  au  Moniteur  belge du  dernier  des  actes 
d’assentiment des parties de cet accord ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

DÉBAT SUR LA FISCALITÉ ROUTIÈRE, EN 
APPLICATION DE L’ARTICLE 62 DU 

RÈGLEMENT

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle le débat 
sur la fiscalité routière, en application de l’article 62 du 
règlement.

Pour la bonne marche de nos travaux, j'ai été saisi 
d'une  demande  d'intervention  de  M. Jeholet  qui 
partagera  son  temps  de  parole  avec  M. Crucke  et 
Mme Baltus-Möres,  c'est-à-dire  20 minutes. 
Mme Morreale  aura  15 minutes,  M. Fourny  aura 
15 minutes, M. Hazée aura 8 minutes et M. Puget aura 
3 minutes.

Je n'ai pas d'autres orateurs, le PTP-GO ! n'ayant pas 
souhaité intervenir.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais  aborder  quelques  points  de  la  fiscalité 
automobile,  dont  la  redevance  au  kilomètre  pour  les 
camions qui a fait la une de l'actualité, et dont on voit un 
peu le bout du tunnel. Il y a beaucoup d'inquiétudes par 
rapport à cette taxe.

Cela  relève  d'un  historique  et  d'un  accord  de 
coopération de janvier 2011 prévoyant l'introduction de 
ce prélèvement kilométrique pour les camions à partir 
de 3,5 tonnes. Mais dans cet accord de coopération, il y 
avait  aussi  l'introduction  d'une  vignette  autoroutière 
électronique pour les véhicules légers, préalablement à 
la  mise  en  œuvre  éventuelle  d'un  prélèvement 
kilométrique. 

Il y avait un troisième point concernant la réforme 
coordonnée des taxes automobiles avec, notamment, des 
paramètres environnementaux du véhicule.

Tout d'abord – mon collègue, M. Crucke, reviendra 
plus en détail sur ce premier volet – le texte wallon en 
préparation  et  en  lecture  au  sein  du  Gouvernement 
prévoit  la tarification de la redevance kilométrique en 
fonction des kilomètres parcourus, du poids du camion 
et des performances environnementales. Ces critères, la 

grille tarifaire et le réseau routier visé font l'objet d'une 
concertation  au  sein  du  Gouvernement  wallon 
aujourd'hui.

Je  souligne  qu'il  y  a  un  élément  important  par 
rapport à la notification du Gouvernement et à un débat 
que vous avez eu, il n'y a pas – si ce n'est que l'on dit 
qu'elle  est  en  cours  –  l'étude  socioéconomique 
concernant  l'analyse  de  l'impact  sur  l'économie 
wallonne et  sur  l'emploi.  On ne peut avancer dans ce 
dossier  sans savoir  exactement les  retombées de  cette 
redevance.

Pour  vous  donner  un  exemple,  un  montant  de 
l'Eurovignette  aujourd'hui  qui  sera  remplacé  par  cette 
redevance,  un  transporteur  payant  1 250 euros  par 
camion  paierait,  avec  cette  taxe  kilométrique, 
8 000 euros. Imaginez l'impact sur l'économie wallonne 
et sur l'emploi. 

Le secteur de la distribution des produits pétroliers 
est  également  inquiet,  à  juste  titre,  car  cette 
augmentation de cette redevance aura un impact parce 
que l'on répercutera ce coût sur les entreprises, sur les 
particuliers. Mais le secteur pétrolier, lui, ne pourra pas 
répercuter  ce  coût,  étant  donné le  contrat  programme 
qui fixe le prix maximal officiel des différents produits 
pétroliers. 

Voilà l'importance d'une étude socioéconomique par 
rapport  à  l'emploi  et  l'économie  wallonne.  Tout  le 
monde  s'accorde  à  dire  que  ce  sont  des  priorités 
aujourd'hui. 

M. Crucke viendra sur toute une série de questions 
par rapport à la mise en œuvre de véhicules exonérés, 
les réseaux concernés, les tarifs différents d'une Région 
à l'autre. Cette redevance entraînera-t-elle la suppression 
de  la  taxe  de  circulation ?  Ce  sont  des  questions 
importantes et essentielles, Monsieur le Ministre.

Je m'attarde sur  un aspect  concernant  la  SOFICO. 
J'ai entendu un de vos collègues au Gouvernement qui 
disait :  « On  va  passer  à  cette  redevance  et  cela 
permettra le financement de la SOFICO ». Certains se 
sont  réjouis,  un  peu  prématurément,  d'une  décision 
aujourd'hui et l'ICN était KO debout. On allait voir ce 
que l'on allait voir. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  l'humilité  et  la 
prudence dans ce dossier, que je salue, car le pari n'est 
certainement  pas  gagné  pour  la  Wallonie.  Un  de  vos 
collègues a  abordé  le  fait  que la SOFICO pourrait  se 
financer  avec  cette  redevance.  On connaît  aujourd'hui 
ses problèmes de financement et de trésorerie. Ce n'est 
peut-être pas l'endroit et le moment de l'aborder, mais 
des  entrepreneurs  sont  inquiets  parce que  les  factures 
sont impayées aujourd'hui. 

Le  fait  de  déconsolider  la  SOFICO pourrait  avoir 
des conséquences en termes de respects des règles sur 
les marchés publics. La situation in house aujourd'hui de 
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la SOFICO ne risque-t-elle pas d'être mise en cause ? Ce 
qui signifierait que les missions, qui lui sont confiées, 
ne pourraient  l'être  aujourd'hui  et  demain  qu'à  travers 
des marchés publics. Voilà,  Monsieur le Ministre, une 
question qui me semble essentielle.

M. Crucke abordera également les recettes attendues 
à partir  de 2016 et  jusqu'en 2019,  de cette  redevance 
estimée.  Y  aura-t-il  une  compensation  pour  les 
communes qui risquent d'affronter un surcroît de trafic ? 
On connaît  l'état  des  voiries  communales,  cela risque 
d'empirer. 

Ce sont vraiment des questions essentielles et je ne 
serai pas plus long sur ce premier point. 

Le  deuxième  point  concerne  la  fiscalité  routière 
relative aux voitures particulières. Nous avons été très 
clairs,  au  niveau  du  MR,  on  s'est  déclaré  fortement 
opposé à une taxation au kilomètre pour les véhicules 
particuliers. 

Je me souviens, avant les élections, des déclarations 
des uns et des autres. L'expérience pilote à Bruxelles, 
dans la zone RER. Elle était  soutenue par  M. Lutgen. 
C'était, lui le sommet, à l'époque, puisqu'il avait soutenu 
cela et quelques semaines après, c'était Ecolo – déjà à 
l'époque,  c'était  peut-être  précurseur  –  responsable  de 
tous les maux, responsable de cette expérience pilote : 
« Comment  avoir  imaginé  une  telle  absurdité ? », 
voyant la réaction des automobilistes. C'était peu facile 
de sa part. 

Nous avions déjà dit, à l'époque, que l'on s'opposait 
à  cette  taxe  sur  les  particuliers.  C'est  un  élément 
important dans ce dossier de faire contribuer à nouveau 
les  particuliers,  essentiellement  celles  et  ceux  qui 
travaillent  et  qui  utilisent  leur  véhicule,  même s'il  est 
vrai qu'il  existe des  transports en commun. Quand ils 
roulent et qu'ils sont à l'heure, c'est un autre débat.

Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  cela,  il  est 
également  important  de  mesurer  les  impacts  qu'une 
décision  comme  celle-là  pourrait  avoir.  Mme Baltus-
Möres, ma collègue, interviendra aussi sur ce volet. Il y 
a les locaux, les Wallons :  doit-on payer demain pour 
circuler sur nos routes ? 

Il y a aussi le problème des étrangers. Quand nous 
allons  à  l'étranger,  nous  payons  une  vignette.  Ce  ne 
serait  pas  opportun  que  des  étrangers  circulant  et 
traversant nos contrées ne payent pas une vignette. Là 
aussi,  prudence,  même s'il  y  a  une  marche arrière  au 
niveau  de  l'Europe  qui  disait :  « Attention  aux 
discriminations  entre  les  Wallons  et  les  étrangers ». 
Mme Baltus-Möres l'expliquera clairement par rapport à 
ce qui peut se faire en Allemagne et par rapport à une 
vision de l'Europe qui revient un peu en arrière sur ce 
point.

Je  dis  « prudence »  parce  qu'il  faudra  mesurer 
l'impact que cela peut avoir sur l'économie à travers le 

tourisme et l'emploi demain. Il ne faudrait pas que l'on 
décourage ceux venant en Wallonie de venir dans notre 
Région avec les impacts négatifs que cela pourrait avoir.

C'est un dossier délicat également, mais il est clair 
que, par rapport aux Wallons, il n'est pas envisageable 
de prôner cette taxe.

Il y a un autre élément concernant ce que j'appelle le 
verdissement de la fiscalité automobile.  D'accord pour 
modifier  la  fiscalité  automobile  dans  un  sens  plus 
environnemental,  mais  attention  de  ne  pas  refaire  le 
coup de  l'écobonus ou l'écomalus,  dont il  ne subsiste 
que le malus aujourd'hui. L'environnement ne doit pas 
être  un  prétexte  pour  accroître  la  rage  taxatoire.  En 
matière de taxe de mise en circulation, les Wallons ne 
comprennent  pas  la  différence  de  traitement  pour  les 
véhicules identiques, avec la Flandre notamment qui a 
modifié sa fiscalité.

Dans  tous  les  cas,  il  faut  établir  la  visibilité,  la 
prévisibilité des tarifs – tout aussi importants à nos yeux 
– l'intégration de la particularité rurale,  de la mobilité 
professionnelle et de la dimension familiale. 

Un autre élément important,  Monsieur le  Ministre, 
qui  vous  concerne  encore  plus  directement,  c'est 
l'administration  et  l'administration  fiscale.  Pour  votre 
prédécesseur,  par  rapport  à la fiscalité  automobile,  on 
allait voir ce que l'on allait voir. Le Fédéral ne faisait 
pas  correctement son travail  et  on allait  augmenter  le 
rendement de la fiscalité automobile. On avait mis des 
petites voitures et des personnes sur le terrain, on allait 
récupérer  et  améliorer  le  rendement  par  rapport  au 
Fédéral.

Monsieur  le  Ministre,  il  faut  dire  –  vous  ne  le 
reconnaissez  même  pas  à  demi-mot  –  que  l'état  de 
l'administration fiscale,  la  DGO7, est  je  ne  dirais  pas 
catastrophique, parce que je ne jette  pas la pierre aux 
personnes étant au sein de cette administration. Il y a un 
problème  de  management,  probablement  un problème 
de  personnes.  Vous  le  reconnaissez  vous-même,  vous 
dites qu'il faut faire un état des lieux, presque un audit.  
Vous n'utilisez pas le mot et c'est une question que je 
vous  pose  directement :  que  comptez-vous  faire  dans 
l'immédiat ?  Vous  avez  dit  qu'il  fallait  prendre  des 
mesures  d'urgence,  que  l'on  ne  pouvait  peut-être  pas 
attendre les procédures relatives au mandat, qu'il fallait 
avancer, que l'on ne peut pas continuer de la sorte. Je 
rappelle qu'avec cette sixième réforme de l'État, il  y a 
des transferts de compétences importants. 

Cette administration pose problème, cela ne date pas 
d'hier. J'ai cru comprendre, dans vos réponses lundi, que 
l'on n'avait  peut-être  pas  pris les mesures  nécessaires, 
que  l'on  n'avait  peut-être  pas  mesuré  l'importance  de 
l'état  de  cette  administration,  mais  aussi  l'importance 
que cette administration jouera demain.
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Au  niveau  informatique,  même  chose,  on  a 
l'impression que c'est un peu le chaos. Par rapport à des 
dossiers  concernant  le  remboursement  de  la  taxe  de 
circulation, vous aviez évoqué 90 000 dossiers : 67 000 
dossiers qui avaient été réglés fin de l'année dernière et 
23 000 dossiers en cours.

Je  suppose  que  vous  pouvez  nous  confirmer, 
aujourd'hui, que ces dossiers sont réglés – nous sommes 
fin février, presque début mars. Le remboursement, pour 
certaines  personnes,  dépassait  1 000 euros ;  on 
s'imagine  bien  ce  que  cela  représente  pour  certains 
ménages. 

Pour  vous  dire  et  vous  conforter  dans  votre 
inquiétude  –  car  je  vous  vois  inquiet  par  rapport  à 
l'administration même si vous souriez aujourd'hui – je 
me  souviens,  en  commission,  le  18 octobre 2010,  on 
avait  reçu  l'administration fiscale  venue  nous exposer 
que cela  n'allait  pas  si  mal,  que  tout  irait  mieux ;  on 
avait  parlé  de  grands  changements :  une  structure 
administrative,  une  nouvelle  taxe,  de  nouveaux 
systèmes informatiques, de mutation et d'intégration du 
personnel.  C'était  la  conclusion :  l'encadrement  est 
encore insuffisant,  mais on progresse.  J'ai l'impression 
qu'en cinq ans, on n'a pas beaucoup progressé, que du 
contraire.  Avec  le  transfert  de  compétences,  nous 
sommes dans un état bien plus préoccupant aujourd'hui. 

Monsieur le Ministre, j'ajouterai encore un mot sur 
la  mise  en  concession  d'une  partie  du  réseau  routier. 
Lors  de  la  Commission  des  travaux  publics  du 
24 février,  votre  collègue,  M. le Ministre  Prévot,  a 
indiqué qu'il  avait déjà rencontré des acteurs français. 
Le système français n'est  pas comparable aujourd'hui, 
n'est  pas  exportable  en  Wallonie.  Pour  avoir  eu  un 
entretien, avez-vous eu des informations par rapport à 
cette entrevue et qu'en est-il ? La question mérite peut-
être  d'être  posée  plus  directement.  Qu'en  est-il  de 
l'évolution de ce dossier qu'il avait promis à M. Hazée ? 
La  vérité  a  ses  droits,  et  je  reconnais  l'auteur  de  la 
question,  à  savoir  M. Hazée.  C'est  bel  et  bien  un 
élément qui intervient aussi dans la fiscalité automobile 
de demain. 

M. le Président. -  Chers  collègues,  nous  allons 
modifier  l'ordre  de  passage  pour  des  raisons  de 
convocation  d'une  commission  tout  à  l’heure.  C'est 
M. Fourny qui succédera, à la tribune, à M. Jeholet, et 
puis nous aurons le plaisir d'entendre Mme Morreale.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est un 
débat qui ne date pas d'aujourd'hui. Cela fait dix ans que 
l'on en parle, et il revient à l'actualité, avec l'exécution 
des décisions qui ont été prises. Elles ont été rappelées : 
un  accord  de  coopération  datant  de  janvier 2011, 
notamment pour les camions. 

Je m'étonne d'entendre, à la tribune, notre collègue, 
M. Jeholet, défendre maintenant la cause de l'UPTR ou 
des  camionneurs,  alors  que  Mme Cassart-Mailleux, 
pendant  cinq  ans,  s'est  époumonée  à  défendre 
exactement  le  contraire  et  à  plaider,  de  manière 
continue, auprès du ministre Antoine pour qu'il mette en 
œuvre  au  plus  vite,  cette  taxe  au  kilomètre  pour  les 
camions  de  plus  de  trois  tonnes.  Voyez  comme  quoi 
l'histoire,  parfois,  ne se répète pas.  Il  y  a parfois  des 
doubles discours par rapport à ce que l'on peut plaider 
un jour et le lendemain. 

Je tenais à le rappeler à l'entame de mon propos, car 
c'est une réalité, c'est un fait. Nous ne pouvons que nous 
réjouir  de  voir,  aujourd'hui,  appliquer  cette  taxe  au 
kilomètre  qui  est  une  bonne  chose,  à  la  fois  pour  le 
réseau routier, puisque celle-ci permettra de générer une 
plus-value  financière  qui  permettra  à  la  SOFICO 
d'assurer le financement des restaurations de ces routes, 
mais  qui  assurera  également  une  forme  de  remise  à 
niveau d'égalité l'ensemble des transporteurs. 

En  effet,  elle  s'appliquera  à  tout  le  monde,  de 
manière égalitaire, que les transporteurs soient belges ou 
étrangers. Elle s'appliquera à ces derniers, et là où il y a 
du  dumping  social  au  niveau,  notamment,  des 
conducteurs, il y aura une petite correction qui pourra 
trouver  à  s'appliquer  de  par  l'uniformisation  de  cette 
taxe à l'égard de tous. 

Mes  questions  par  rapport  à  cela,  Monsieur  le 
Ministre, seront simples et directes. 

Il est vrai que l'on a parlé de cette taxe, de sa mise en 
œuvre.  Pouvez-vous  nous  indiquer  les  montants  pour 
lesquels  ces  camionneurs  seront  visés  au  kilomètre 
parcouru ? A-t-on déjà une indication précise de ce que 
cela pourrait représenter au kilomètre ? 

Deuxièmement, ma question porte sur le produit de 
cette recette, puisqu'elle sera apportée ou rentrée dans 
les caisses de la SOFICO. Pour quelles raisons ? C'est le 
réseau  structurant,  principalement,  qui  est  visé :  les 
autoroutes  et  les voies  gérées  par  la SOFICO. Il  n'en 
demeure  pas  moins  qu'à  côté  de  cela,  le  réseau  non 
structurant se dégrade, lui aussi, et a besoin de soins et 
de moyens particuliers pour être remis à niveau.

C'est  vrai  que  s'il  faut  remettre  à  niveau  les 
autoroutes, quand on sort de celles-ci, il ne faudrait pas 
que le réseau secondaire soit complètement dégradé et 
soit inutilisable ou que celui-ci soit utilisé par priorité à 
l'avenir  par  les  camionneurs.  Il  faut  pouvoir  aussi 
réglementer la chose pour voir  comment  percevoir au 
mieux cette recette et comment l'affecter.

Il est vrai qu'il y a des règles comptables au niveau 
européen.  Peut-on  envisager  que  la  SOFICO  puisse 
retourner  une  partie  de  ses  recettes  par  le  biais  d'une 
redevance à l'égard de  la  Wallonie  afin  qu'elle  puisse 
mettre à niveau son réseau secondaire ? 
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J'ai cru entendre hier en commission M. le Ministre 
Prévot évoquer cette possibilité, c'est dans le sens de vos 
compétences.  Avez-vous  pensé  à  la  question ?  Allez-
vous  pouvoir  la  mettre  en  œuvre  afin  d'apporter  des 
financements complémentaires qui permettront au SPW 
de mettre à niveau le réseau secondaire ? Pourquoi ne 
pas permettre aussi aux pouvoirs communaux d'obtenir 
des financements complémentaires pour mettre à niveau 
leur réseau dans le cadre de plans triennaux, de PIC ou 
du FRIC ? 

Voilà  des  questions  concrètes  pour  lesquelles  je 
souhaiterais obtenir quelques réponses.

Concernant les véhicules légers, là sauf si je ne sais 
pas  lire,  il  m'apparaît  que  la  DPR  est  extrêmement 
claire.  Elle  dit  qu'il  n'est  pas  envisagé  durant  cette 
législature – c'est l'accord de Gouvernement – d'apporter 
une taxe au kilomètre à l'égard des véhicules légers. Il 
me semble que poser la question, c'est y répondre ; en 
tout  cas  en  lisant  la  DPR.  Je  vous  remercie  de  me 
confirmer cet élément.

La  position  du  cdH  en  matière  de  taxation 
kilométrique pour ce qui concerne les véhicules légers a 
toujours été claire. Nous y étions opposés, nous restons 
opposés à la taxe au kilomètre pour les véhicules légers 
en  raison  de  la  situation  que  nous  connaissons  en 
Wallonie,  plus  particulièrement pour  les zones rurales 
où, là manifestement, les familles seraient défavorisées 
quant à l'utilisation des véhicules à la taxe au kilomètre. 
Pour nous, la position a toujours été claire et la DPR ne 
fait que le confirmer.

Ceci  étant,  Monsieur  le  Ministre,  au  niveau 
européen, il est vrai que la situation a évolué. Durant la 
période 2004-2009  avait  été  envisagée  une  taxe 
forfaitaire  qui  avait  été  étudiée  à  l'époque  et  qui 
rencontrait  un  problème  ou  un  écueil,  celui  de 
l'application des règles européennes et de l'application 
de cette taxe à l'ensemble des usagers, à la fois wallons, 
belges, mais également étrangers pour qu'il n'y ait pas 
de  discrimination.  Il  avait  été  imaginé  une  forme  de 
tax shift pour éviter d'appliquer cette taxe forfaitaire à 
l'ensemble des Wallons au travers d'un dégrèvement lié 
à  la  taxe  de  circulation  ou  de  mise  en  circulation ; 
différentes hypothèses ont circulé ; cela n'a pas abouti.

Nous sommes maintenant 10 années plus tard,  nos 
voisins, notamment les Allemands, essaient de défendre 
l'idée d'une taxe forfaitaire au kilomètre et ils essaient, 
au niveau européen, d'imposer  leur  point  de vue à ce 
propos.  Votre administration et vous-même, avez-vous 
reçu des informations quant à l'état d'avancement de ce 
dossier ?  Est-il  envisageable,  à  terme,  de  voir  la 
situation européenne évoluer ? Si oui, en quel sens ?

En toute hypothèse, s'il devait y avoir des avancées à 
ce niveau, il y aurait lieu de prendre en considération le 
fait que, comme en Suisse, il soit envisagé une vignette 
à la journée ou au séjour afin de ne pas pénaliser  les 

gens qui viennent faire du tourisme d'une journée, d'un 
week-end  dans  nos  belles  régions.  C'est  un  tourisme 
particulièrement de court séjour qui est fréquenté chez 
nous.

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous 
poser dans le cadre de ce débat afin de faire le point sur 
les  poids  lourds  de  manière  très  précise,  sur  les 
véhicules  légers ;  rappeler  les  termes  de  la  DPR  et 
surtout sur les informations que vous auriez, au niveau 
européen,  concernant  l'évolution  de  la  taxe  et  de  la 
demande allemande qui est en cours d'instruction et qui 
pourrait peut-être inspirer d'autres pays, notamment au 
niveau du Benelux, et dont nous pourrions nous inspirer.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
puisque  l'on  parle  du  sujet,  on  dira  que  la  route  est 
meilleure  quand  l'on  sait  ce  que  l'on  a  dans  les 
rétroviseurs.  Alors,  je  vais  peut-être  commencer  mon 
intervention par un petit rétroacte.

(Mme Pécriaux,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Un  accord  politique,  formalisé  en  janvier 2011, 
déterminait  un  cadre  commun  interrégional  pour 
l'implémentation  de  la  vignette  routière  des  véhicules 
légers et du prélèvement kilométrique des poids lourds. 
Les  trois  Régions  ont  ensuite  confié  des  études 
préparatoires au consortium Fairways qui a contribué à 
établir  les  architectures  provisoires  que  les 
Gouvernements  des  trois  Régions  ont  approuvées  en 
juillet 2012.

Ensuite, les trois Gouvernements ont approuvé, fin 
décembre 2012,  début  janvier 2013,  l'architecture 
définitive relative au péage kilométrique pour les poids 
lourds. Ainsi, en principe, à partir de 2016, en Belgique, 
les  camions  de  plus  de 3,5 tonnes  devront  payer  une 
redevance  pour  chaque  kilomètre  parcouru  sur 
l'autoroute.  Les  Régions  ont  retenu  cinq  consortiums 
d'entreprises  pour  un  appel  d'offres  au  printemps. 
Concrètement, tous les camions disposeront d'un boîtier 
contrôle  que  l'on  appellerait  « On  Board  Units »,  et 
chaque kilomètre parcouru sur l'autoroute sera facturé à 
l'entreprise. 

Le système rétablira ainsi une forme de justice entre 
les transporteurs étrangers et belges qui paieront tous le 
même prix au kilomètre sur le réseau à définir. 

Il  faut  préciser  que  le  système présente  l'avantage 
pour les transporteurs d'être déductible fiscalement. Ce 
n'est  pas  anodin.  A  contrario,  cette  redevance  sera 
soumise à TVA, ce qui entraîne un gain de recettes pour 
le Fédéral, gain qui devrait compenser à peu de chose 
près la déduction fiscale de la redevance. 

Les autres Régions ont, quant à elles, opté pour une 
taxe,  chacune  pour  des  raisons  différentes.  Bruxelles 
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souhaitant  ainsi  utiliser  cette  taxe  pour  tenter  de 
désengorger son centre. Dans l'ensemble, le secteur se 
réjouit de cette réforme qui rétablit une équité entre les 
transporteurs belges et  étrangers,  néanmoins différents 
éléments restent à établir afin de finaliser le dossier.

Je pense à deux éléments principaux : le réseau et le 
tarif  au  kilomètre.  Premièrement,  il  convient  de 
déterminer le réseau qui sera visé par cette redevance. 
Le réseau de transports européen est visé d'office. Faut-
il  également étendre le  réseau visé par ce système de 
péage au réseau SOFICO ? 

Tout  à  l'heure,  M. Fourny  parlait  du  réseau 
structurant.  Le  réseau  structurant  est-il  visé  par  la 
SOFICO, par exemple ? Il est  certain qu'au plus nous 
élargirons le réseau visé par la redevance, au plus des 
discriminations  risquent  d'apparaître  entre  les 
transporteurs  régionaux  et  les  camions  qui  seront  en 
transit  dans  notre  Région.  C'est  logique  puisque  les 
véhicules en transit se cantonnent généralement sur les 
grands axes.

Le réseau  visé  par  la  redevance  sera-t-il  le  même 
que celui  couvert  par  l'Eurovignette ?  Des adaptations 
sont-elles envisageables ?

D'autre part, le tarif au kilomètre est également un 
facteur  essentiel  de  cette  mesure  s'agissant  d'une 
redevance.  On  peut,  d'ores  et  déjà,  affirmer  que  le 
montant de cette redevance sera acceptable puisque c'est 
sa  définition  même  d'être  proportionnelle.  On  peut 
affirmer  que  le  montant  de  cette  redevance  serait 
acceptable,  il  devrait  être  en  relation  avec  le  service 
fourni.  Il  est  ainsi  exclu  d'utiliser  cette  redevance 
comme outil de dissuasion. 

Il est essentiel de trouver un équilibre afin de couvrir 
les coûts, mais sans mettre en péril la viabilité financière 
des transporteurs. 

Enfin, afin de rassurer nos transporteurs régionaux, 
il  convient  d'assurer  un  contrôle  qui  soit  réellement 
efficace des véhicules en transit sur notre réseau. Cela 
permettra  de  rendre  confiance  aux  entreprises  de 
transport  régionales  en  leur  garantissant  une  réelle 
équité avec les transporteurs étrangers. Pour cela, il faut 
à  la  fois  travailler  sur  une  administration  qui  soit 
performante et qui ait les moyens d'assurer ce contrôle 
en termes de qualité et de quantité également, mais aussi 
qui soit dotée de moyens suffisants. 

La  question  que  l'on  peut  se  poser  est  celle  des 
délais.  Monsieur  le  Ministre,  serons-nous  prêts 
en 2016 ?

Disposez-vous d'une évaluation des recettes futures 
engendrées par ce nouveau système ? Ainsi, la SOFICO 
pourra-t-elle être financée exclusivement via ce système 
de redevances ? Il s'agira alors d'une recette qui serait 
estimée à 110 millions d'euros. Est-ce envisageable ?

Par  ailleurs,  outre  les  kilomètres  parcourus,  le 
tonnage  du  véhicule  et  ses  normes  de  pollution 
devraient également être pris en compte. Est-ce exact ?

Où en sommes-nous quant à la place d'un système 
de taxation des véhicules légers ? Ce dossier a-t-il une 
chance d'aboutir ? L'intérêt des Régions sur cette taxe 
diffère  sensiblement.  Certaines  voudraient  l'utiliser 
comme outil dissuasif. Or, nous ne sommes pas tenus, 
avec  les  autres  Régions,  au  niveau  des  véhicules  des 
particuliers.  Nous sommes,  en revanche,  tenus par  un 
accord  de  coopération  pour  ce  qui  concerne  les 
véhicules de leasing. Pour une fois, M. Crucke opine du 
chef quand je parle ; je le salue.

Néanmoins,  serait-il  envisageable  de  modifier  le 
mode de calcul de la taxe de circulation, la TC, et de la 
taxe de mise en circulation ? Votre prédécesseur avait 
ainsi  proposé  de  supprimer  la  taxe  de  mise  en 
circulation au  profit  d'une  intégration dans la  taxe  de 
circulation. Cela avait été évoqué et étudié.

Supprimer la taxe de mise en circulation présenterait 
en effet un certain nombre d'atouts, simplification de la 
fiscalité  routière  et  une  diminution  des  charges,  non 
seulement pour les administrations, mais aussi pour les 
citoyens,  puisque  ces  derniers  seraient  dorénavant 
confrontés à une seule taxe au lieu des deux.

Si l'on aborde le dossier d'un point de vue social, la 
taxe de mise en circulation peut constituer un frein au 
remplacement  d'un  véhicule  usager  par  un  véhicule 
neuf, surtout pour les citoyens à faibles revenus.

Néanmoins, il faut admettre qu'il ne serait peut-être 
pas raisonnable de procéder aujourd'hui à cette réforme 
alors que la Wallonie vient de reprendre le service de 
l'impôt  en  matière  de  taxe  de  circulation,  de  taxe  de 
mise  en  circulation  et  de  l'Eurovignette.  En  priorité, 
appliquons-nous  et  stabilisons  la  perception  de  ces 
impôts sur leur forme actuelle. Le transfert ne s'est pas 
fait  sans  quelques difficultés,  mais le  retard engendré 
par  quelques  problèmes  informatiques  tend  à  se 
résorber.

Cependant,  ne conviendrait-il  pas de poursuivre la 
réflexion quant à cette piste de réforme d'intégrer la taxe 
de mise en circulation dans la taxe de circulation ou de 
la  moduler,  par  exemple  sur  base  de  critères 
environnementaux  du  véhicule,  et  cetera,  qui 
présenterait  plusieurs  avantages  dont  celui  de  la 
simplification  administrative.  Il  faut  voir  aussi  dans 
quelles  mesures  une  fiscalité  plus  environnementale 
pourrait  être  mise  en  œuvre,  sans  pour  autant 
désavantager  les  revenus  les  plus  faibles.  On  peut 
donner  des  exemples  en  matière  de  véhicule.  Il  ne 
faudrait pas que la taxe sur un véhicule neuf, une grosse 
BMW  par  exemple,  ait  un  impact  plus  cher  qu'une 
vieille  Skoda,  parce  que  chacun  n'a  pas  les  moyens 
d'acquérir  une  voiture  flambant  neuve  à  un  prix 
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relativement important.  C'est  un élément qui  doit  être 
pris en compte.

Enfin, il  est essentiel que cette réforme éventuelle, 
quelle qu'elle soit, ne vise pas à augmenter la pression 
fiscale  sur  les  automobilistes.  Au  contraire,  toute 
réforme  doit  se  baser  sur  le  principe  de  juste 
contribution  de  chacun.  Mon  exemple  tentait  de  le 
démontrer.

Monsieur le Ministre, si je dois résumer, serons-nous 
prêts  au  1er janvier 2016  pour  l'implémentation  de  la 
taxe au kilomètre sur les poids lourds ? Quelles sont les 
recettes espérées ? Où en sommes-nous quant à la taxe 
des véhicules légers ? Quand pouvons-nous espérer voir 
ces réformes d'application ? Une réforme de la taxe de 
circulation et de la taxe de mise en circulation est-elle 
envisagée ? À quelles échéances ? Quelles en seront les 
lignes directrices ?

Je pense qu'il y a un certain nombre de choses qui 
sont  importantes  dans  ce  dossier ;  c'est  le  fait  que  la 
redevance  soit  juste,  c'est-à-dire  à  la  fois  –  et  c'est 
important  de  le  dire  –  récupérable  fiscalement  sans 
pénaliser,  par  loyauté  vis-à-vis  de  l'État  fédéral,  les 
finances de l'État fédéral, puisqu’il y a la TVA. Il devrait 
y avoir un équilibre qui se fasse et ne pas pénaliser nos 
transporteurs  régionaux  puisqu'il  faut  veiller  à  un 
système qui vise à la fois les transporteurs régionaux, 
mais  aussi  ceux  qui  sont  en  transit.  C'est  aussi  un 
système qui devrait être plus juste puisqu'il travaille sur 
une taxe au kilomètre et avec un caractère raisonnable 
dans les montants.

Avec cette redevance, il faut tout de même être clair, 
l'idée est d'objectiver et de permettre d'améliorer notre 
réseau autoroutier et notre réseau structurant. Un certain 
nombre de pays voisins – on peut citer l'Allemagne, la 
France, la Suisse – ont des financements de ce type, qui 
permettent  d'avoir  un réseau  routier  de  qualité.  Notre 
pays  passera  par  ce  mode  de  financement  et  cela 
contribuera  à  faire  en  sorte  d'améliorer 
considérablement notre réseau.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  La  fiscalité  routière,  c'est 
plusieurs objectifs. D'abord, contribuer au financement 
de  l'infrastructure  et  plus  largement  de  nos politiques 
publiques,  mais  c'est  aussi  encourager  un  certain 
nombre de comportements, peser sur un certain nombre 
d'évolutions.  Pensons  à  la  lutte  contre  le  changement 
climatique,  à  la  pollution  de  l'air,  à  la  congestion,  le 
moment où la mobilité conduit à l'immobilité. 

À ce titre, je suis un peu étonné que nos ministres 
des  Travaux  publics,  de  l'Environnement  et  de  la 
Mobilité ne soient pas présents,  Monsieur le Ministre, 
puisque nous sommes dans un débat qui les concerne 
très largement.

Faut-il rappeler l'évolution des gaz à effet de serre 
dans  notre  pays ?  Plus  12 %  d'ici  2030,  si  nous  ne 
faisons  rien  de  plus  que  ce  qui  est  déjà  fait.  Faut-il 
rappeler  l'augmentation  continue  du  nombre  de 
véhicules  qui  conduit  aussi  à  une  augmentation  de 
kilomètres ?  Moins  29 % de  la  vitesse  moyenne  d'ici 
2030, à nouveau à politique constante.

Il y a un certain nombre de défis.  Il  y a plusieurs 
enjeux  dans  ce  débat.  D'abord,  la  redevance 
kilométrique  pour  les  poids  lourds,  plusieurs  en  ont 
parlé. Le précédent Gouvernement wallon avait conclu 
–  enfin,  oserais-je  dire,  c'était  une  bonne  nouvelle  – 
l'accord-cadre  pour avancer en cette  matière,  mettre à 
contribution les utilisateurs extérieurs pour l'utilisation 
de notre réseau.  Encourager aussi,  à  travers  cela,  une 
gestion  plus  efficiente  des  trajets.  On  pense  à 
l'optimalisation  des  contenus  dans  les  camions,  des 
trajets et un transfert modal vers la voie d'eau et le fret 
ferroviaire.

Il restait à mettre en œuvre ce dispositif. La balle est 
chez vous, Monsieur le Ministre, pour garder le cap. On 
entend  des  voix  s'élever  aujourd'hui  pour  nous 
demander de faire marche arrière. M. Fourny a eu raison 
de  rappeler  le  consensus  qui  se  faisait  jour  il  y  a 
quelques années, pour que notre Wallonie mette aussi à 
contribution les utilisateurs extérieurs et pas seulement 
ses  propres  contribuables.  Il  faut  garder  le  cap  et 
avancer  dans  la  concrétisation  avec  les  modalités  les 
plus efficaces. 

Où en sommes-nous dès lors par rapport à cette mise 
en  œuvre  et  par  rapport  au  réseau ?  Le  ministre  des 
Travaux  publics  nous  indiquait  hier  la  volonté  du 
Gouvernement wallon d'éviter tout effet de débordement 
du réseau autoroutier vers un certain nombre de routes 
nationales ou même vers le réseau secondaire. Quand le 
Gouvernement  wallon  arrêtera-t-il  la  carte  qui  nous 
permettra  d'y  voir  clair ?  Les  communes  seront-elles 
consultées par rapport à cela ? Si l'on choisit un réseau 
limité, les effets de débordement se passeront quelque 
part  et  les  communes  concernées  pourraient  avoir  un 
certain nombre d'impacts négatifs concernant la sécurité 
dans les villages,  la  pollution atmosphérique dans ces 
contrées traversées ; l'enjeu du réseau est important.

Ensuite, qu'en est-il des tarifs ? D'autres l'ont évoqué 
avant  moi.  Le  Gouvernement  wallon  a-t-il  défini  ses 
options ? Qu'en est-il de la recette attendue ? On a parlé 
de  300 millions  d'euros  de  recette  nette  annuellement 
pour la Wallonie. D'autres ont cité des chiffres autour de 
200  ou  250 millions  d'euros.  Ce  sont  des  sommes 
importantes.  Il  est  essentiel,  maintenant  –  car  nous 
sommes  devant  le  contrôle  budgétaire  –  de  réfléchir 
assez  vite  au  budget 2016  et  aux  perspectives 
pluriannuelles que tout cela ouvre. 

Derrière les tarifs, il y a la variation des tarifs. Qui 
dit  « tarif  taxé  au  kilomètre »,  dit  potentiellement 
« tarification intelligente » où l'on prend en compte non 
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seulement  le  droit  de  principe  de  passer  et  non 
seulement  le  nombre  de  kilomètres.  Qu'en  est-il  des 
choix  du  Gouvernement  wallon  par  rapport  aux 
caractéristiques  du  véhicule  et  l'impact  en  termes  de 
pollution,  de  charges  transportées ?  Ensuite,  il  y  a 
l'endroit que l'on fréquente et le moment où on le fait.  
Un camion qui  circule  en  pleine  heure  de  pointe  sur 
certains  tronçons  fort  chargés,  ce  n'est  pas  la  même 
chose que celui qui fait le même trajet sur autoroute à 
des heures moins chargées. Qu'en-il de votre réflexion 
par  rapport  à  une  variation  de  cette  taxation  selon le 
moment ?

Et puis, il y a l'enjeu de l'utilisation de ces recettes 
nouvelles, bien sûr.

Il  y  a  d'un  côté  le  budget  général,  il  serait  bien 
légitime  surtout  au  moment  où  nous  sommes  en 
difficulté budgétaire, que cette recette, en bonne partie, 
puisse  contribuer  au  budget  général  de  notre  Région. 
Pensons  aussi  aux  coûts  externes  du  transport  et  qui 
impactent aussi d'autres politiques de notre Région.

Et il y a la possibilité d'affecter certaines ressources. 
On a beaucoup parlé de l'entretien du réseau régional, il 
ne  faut  pas  faire  un  dessin,  on  a encore parlé  tout  à 
l'heure  des  motards  en  question  d'actualité.  C'est  une 
priorité, mais ce n'est pas la seule. Je voudrais plaider ici 
pour des investissements au niveau des alternatives en 
termes de mobilité. En effet, lorsque nous discutons de 
la  pollution,  lorsque  nous  discutons  de  la  congestion, 
c'est  à  travers  des  investissements  que  notre  Région 
pourra  faire  au  niveau  du  TEC que  l'on  pourra  aussi 
avancer. Pensons à l'enjeu de la vitesse à travers les sites 
propres,  les  bancs  de  bus.  Lorsqu'un  bus  gagne  cinq 
minutes par heure, Monsieur le  Ministre, c'est tout de 
suite la possibilité, à budget constant, d'avoir un service 
de  plus  sur  la  même  journée.  Ce  sont  donc  là  des 
usagers qui sont plus rapidement à leur rendez-vous.

C'est l'enjeu des fréquences, les nouvelles lignes, la 
mise en œuvre, en fait, du contrat de service public que 
le Gouvernement a gelée, en tout cas, en 2015, et qu'il a 
annoncé geler  aussi,  pour 2016 et  2017,  à  travers les 
restrictions budgétaires.

L'intermodalité,  c'est  le  covoiturage,  les 
investissements dans les parkings de dissuasion bien sûr 
et puis, les vélos et les autres politiques alternatives en 
termes de mobilité.

L'entretien du réseau régional, les alternatives à la 
mobilité,  l'automobile,  c'est  également  en  matière 
d'entretien, les voiries communales. Finalement, n'y a-t-
il  pas une part de ces recettes qui doit également être 
investie à ce niveau ? En tout cas, il ne s'agirait pas à 
travers la SOFICO que ces recettes nouvelles viennent à 
nouveau  réanimer  une  quête  un  peu  idéologique  de 
toujours étendre notre réseau autoroutier.

Le  ministre  des  Travaux  publics  rappelait  encore 
hier en commission que c'était  un des plus denses au 
monde,  par  kilomètre  carré,  et  surtout,  n'en  ajoutons 
plus, les priorités sont bien sûr ailleurs.

J'en  viens  alors  aux  véhicules  légers,  peut-être 
d'abord avec cette question, je vais aller très vite, parce 
que  le  temps  me  manquera,  de  la  vignette.  Votre 
collègue évoquait hier une vignette « à la Suisse » pour 
les véhicules légers. Là-dessus,  il  s'est exprimé à titre 
personnel :  qu'en pense le Gouvernement,  y a-t-il  une 
réflexion concrète pour également solliciter les usagers 
extérieurs  sur  ce  terrain,  avec  l'enjeu  de  la 
compensation ?

Nous  voulons  en  tout  cas  dire,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  que  la  réflexion  autour  d'une  mise  à 
contribution des usagers extérieurs à notre Région, aussi  
pour  les  véhicules  légers,  est  intéressante.  En  effet, 
concernant l'enjeu de la compensation, trop longtemps 
l'on  est  resté  dans  une  espèce  de  ping-pong,  on  veut 
diminuer la taxe de circulation au marc le franc avec le  
risque  d'être  retoqué  par  l'Union  européenne,  et  nous 
pensons en la matière qu'il faut être créatif.

Soyons créatifs pour assurer une neutralité pour nos 
contribuables,  mais  en  assurant  le  prélèvement  qui 
permettra aux usagers extérieurs de contribuer à notre 
réseau. Soyons créatifs, par  exemple,  pourquoi ne pas 
aussi  lier  à  ce  débat,  l'enjeu  de  la  suppression  de  la 
redevance radio-télévision ? À un moment donné, l'on 
peut compenser autrement sans que l'Europe nous dise : 
« Non,  vous  ne  pouvez  plus  supprimer  la  redevance 
radio-télévision ». Il ne manquerait plus que cela !

Encore quelques mots,  si  vous le  voulez bien,  sur 
taxe de circulation et taxe de mise en circulation. C'est 
un  enjeu  prioritaire  dans  notre  débat  sur  la  fiscalité 
routière, et avec là derrière, surtout, le changement de 
comportement.  Ce  ne  sont  pas  tellement  des  recettes 
nouvelles  qui  sont  recherchées,  ici,  mais  davantage 
peser  sur  les  choix  avec  cet  enjeu  des  critères 
environnementaux dans notre système fiscal en matière 
automobile et peut-être, d'abord, en commençant par la 
taxe de mise en circulation. C'est, à ce moment-là que le 
choix s'exerce. C'est à ce moment-là que le choix décisif 
du  consommateur  s'opère.  Nous  pensons  que,  par 
catégorie de véhicule, il s'agit de garder une logique de 
capacité  contributive,  Madame  Morreale,  et  l'on  peut 
même l'amplifier, ajouter des critères environnementaux 
pour  lier  le  choix  du  consommateur  et  faire  évoluer 
notre  parc  automobile  vers  des  niveaux  de  pollution 
moins importants.

La  priorité  en  la  matière  est  là.  On  a  évoqué  la 
suppression de la  taxe de mise en circulation. Diable, 
c'est un propos populaire, peut-être même populiste. Si 
l'on a, à un moment donné, des moyens en Wallonie, ce 
n'est certainement pas la première taxe à supprimer. Ce 
n'est  certainement  pas  la  plus  antisociale,  que  du 
contraire. 
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Mme la Présidente. - Je vous demande de conclure, 
Monsieur Hazée, votre temps de parole est épuisé. 

M. Hazée  (Ecolo). - Je vous remercie, Madame la 
Présidente,  et  je  vais  effectivement  conclure  pour  en 
appeler à cette priorité, à une action du Gouvernement à 
l'égard  de  la  taxe  de  mise  en  circulation.  La  taxe  de 
circulation peut suivre effectivement.  Agissons sur les 
critères environnementaux. 

On a évoqué tout à l'heure la taxe au kilomètre. On 
pourrait,  bien  sûr,  faire  le  débat,  je  n'en  aurai  pas  le 
temps,  puisque  l'on  me  demande  de  terminer.  Nous 
pensons,  en  tout  cas,  que  cela  prête,  aujourd'hui,  à 
beaucoup de caricatures. Laissons mûrir le dossier un an 
ou  deux,  parce  que  l'on  mettra  en  œuvre  la  taxation 
kilométrique pour les poids lourds, et nous verrons alors 
la possibilité  de faire  varier  cette  taxe  en fonction de 
l'endroit où l'on se trouve, en fonction du moment où 
l'on utilise son véhicule. Nous ne comprenons pas, pour 
ce qui nous concerne, que, finalement, les usagers aient 
la même taxe pour circuler en Province de Luxembourg, 
où l'offre de transports en commun est plus faible, que 
pour circuler, par exemple, dans les centres urbains.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Hazée. 

La parole est à M. Puget. 

M. Puget (PP). - Madame la Présidente, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  le  débat  qui  nous  occupe 
aujourd'hui mêle à la fois des considérations purement 
fiscales,  avec  des  recettes  potentielles  pour  notre 
Région ; économiques, avec un risque à ne pas négliger 
sur l'emploi ; mais aussi des préoccupations en termes 
de mobilité, alors que les véhicules sont de plus en plus 
nombreux sur nos routes ; et, finalement, en termes de 
sécurité, puisque nos routes ont besoin d'être rénovées. 

Je  commencerai  mon  analyse  par  la  fameuse 
taxation au kilomètre,  qui sera d'application dès 2016, 
dans les trois Régions du pays, pour les véhicules dont 
la MMA est supérieure à 3,5 tonnes. La tarification sera 
établie en fonction du nombre de kilomètres parcourus, 
avec  trois  catégories :  de  3,5 tonnes  à  12 tonnes,  de 
12 tonnes à 32 tonnes et plus de 32 tonnes. 

J'ai,  d'emblée,  Monsieur le  Ministre,  une  première 
question à vous poser. Pouvez-vous déjà nous informer 
sur  les  orientations  de  la  grille  tarifaire  qui  sera 
appliquée ? 

Les  fédérations  de  transport  ont  montré  leur 
mécontentement,  et  on peut  les  comprendre.  Nous ne 
devons  pas  oublier  que  les  transporteurs  routiers  ont 
déjà dû faire face, ces dernières années, à une situation 
de  crise  qui  a  touché  fortement  le  secteur,  avec  un 
nombre record de faillites et de pertes d'emploi. Pour les 
associations  concernées,  le  coût  salarial,  en  Belgique, 
nous met dans une situation de concurrence défavorable 
avec  les  pays  voisins.  Avec  la  taxe  kilométrique,  on 
calcule encore un surcoût de 10 % du handicap.

Je suis, à cet égard, fort satisfait que vous ayez mis 
en place une étude pour calculer l'impact, sur l'emploi et 
sur l'économie wallonne, d'une telle redevance, car nous 
ne pouvons créer davantage d'instabilité sur le marché 
de  l'emploi,  déjà  en  difficulté.  Avez-vous,  d'ailleurs, 
déjà,  Monsieur  le  Ministre,  des  premiers  résultats  de 
cette étude hautement intéressante ? 

En compensation,  les  organisations  représentatives 
des transporteurs réclament une exonération de l'ONSS 
sur  les  heures  non  productives  des  chauffeurs,  une 
garantie légale que les clients des transporteurs devront 
payer la taxe, un système de congé-éducation payé revu, 
des  tarifs  inférieurs  à  ceux  qui  sont  annoncés  et  la 
certitude  que  les  revenus  de  la  taxe  seront 
exclusivement  utilisés  pour  l'entretien  des  routes. 
Pouvez-vous nous informer sur l'état d'avancement des 
discussions avec ces différentes organisations et sur les 
gestes qui seront faits pour les aider dans cette période 
de transition ? 

La  fiscalité  routière  ne  doit  évidemment  pas 
s'attaquer  uniquement  aux  poids  lourds,  mais  à 
l'ensemble des usagers de la route, de façon honnête et 
de  façon  à  ne  pas  mettre  en  péril  les  budgets  des 
ménages. 

Les taxes de mise en circulation, obligatoires lors de 
chaque  nouvelle  immatriculation,  et  de  circulation, 
annuelle,  semblent,  aujourd'hui,  obsolètes.  Elles  sont 
notamment basées sur les chevaux fiscaux, basés sur la 
puissance  du  véhicule,  et  non  sur  des  facteurs 
environnementaux.  La  Flandre  a  déjà  changé  son 
modèle, ce qui crée des disparités entre le nord et le sud 
du pays. 

J'ai  moi-même  fait  le  test  en  prenant  quelques 
modèles  de  voiture.  Une  voiture  2L  Diesel  de 
11 chevaux fiscaux, qui émet 142 grammes de CO2, et 
qui  affiche  une  norme  européenne  E5  coûtera  à  son 
propriétaire, pour la mise en circulation, 2 478 euros en 
Wallonie et 607,10 euros en Flandre. Dans certains cas, 
il  faut  même  payer  jusqu'à  16 fois  plus  en  Wallonie 
qu'en Flandre pour la TMC. 

Il  faudrait éviter qu'il  y ait,  entre nos Régions,  un 
dumping pour les véhicules, par le biais notamment de 
la pratique du leasing ouverte aux particuliers. 

Nous  devinons  qu'il  y  aura,  à  court  et  à  moyen 
termes,  une  évolution.  Il  faudra  toujours,  dans  les 
discussions que nous avons, veiller à ne pas handicaper 
les  classes  populaires  qui  n'ont  pas  la  possibilité  de 
changer  de  véhicule  et  d'opter  directement  pour  une 
voiture dite propre. 

Je  rappellerai  les  deux  priorités  pour  le  Parti 
populaire. La première est que l'adaptation de la fiscalité 
routière  ne  doit  pas  handicaper  les  travailleurs  qui 
doivent se rendre sur leur lieu de travail, ni les parents 
qui  doivent  déposer  leurs  enfants  à  la  crèche  ou  à 
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l'école. La seconde est de réinjecter les montants perçus 
dans la restauration d'un réseau fortement mis à mal. 

Mme la Présidente. - Pour la bonne organisation de 
nos travaux, le MR disposait de 20 minutes ; M. Jeholet 
en a épuisé 13, il vous reste 7 minutes à partager avec 
votre collègue.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  à  deux 
reprises  déjà,  nous avons  pu débattre  ensemble de  ce 
sujet.  Je  n'ai  peut-être  pas  vu  le  même  secteur  que 
Mme Morreale, mais le secteur des transporteurs, dans 
sa globalité, est totalement contre la mesure de taxation 
au kilomètre. J'ai rarement vu un secteur aussi unanime 
contre une mesure.

Il  n'y  a  pas  de  « M. le  Ministre  a  fait  marche 
arrière ». Vous avez un exemple proche de votre parti en 
France. En France, Mme Royal et son secrétaire d'État 
aux Transports ont fait marche arrière, ont mis au frigo 
la fameuse écotaxe. Vous pouvez vous inspirer, même 
idéologiquement, de votre propre confrère français pour 
dire : « On fait marche arrière ». Si vous ne voulez pas 
vous en inspirer, attendez-vous à ce qu'il y ait quelques 
réactions. 

Quel  est  le  coût  de  cette  mesure  en  termes  de 
crédibilité  pour  la  Wallonie ?  On  nous  dit  que  cela 
permettra  une  meilleure  mobilité,  en  tout  cas  un 
meilleur transfert modal. Allez voir à La Louvière, une 
des  communes  qui  souffrent  sur  le  plan  économique 
dans cette Province de Hainaut, là où l'on veut créer des 
pôles  logistiques,  où  l'on  essaie  d'accueillir  des 
entrepreneurs  qui  investissent  dans  ces  pôles 
logistiques.  Ils  n'investissent  plus  pour  l'instant.  En 
attendant  que  le  Gouvernement  applique  ou  pas  cet 
accord de coopération, on n'investit plus. Des dizaines 
d'hectares se trouvent désertés, car l'insécurité à l'égard 
de cette taxe est manifeste.

En  termes  de  crédibilité,  il  y  a  un  consortium : 
Viapass. C'est un consortium, certes reconnu sur le plan 
belge,  mais  qui  m'inquiète  lorsque  je  lis  que :  « Le 
système  mis  en  place  aura  comme particularité  d'être 
compatible  avec  lui-même ».  Mais  avec  les  autres ? 
Avec les systèmes étrangers, les transporteurs devront-
ils non seulement avoir un OBU –  On Board Units – 
fameux  système  que  l'on  met  dans  le  véhicule ?  Ils 
devront payer dans leur véhicule et lorsqu'ils passeront 
la  frontière,  ils  auront  d'autres  OBU  étrangers.  Ils 
s'équiperont de plusieurs OBU, plusieurs taxations. 

A-t-on pensé au fait que l'Europe, c'est la liberté de 
circulation,  que  les  frontières  se  passent  sans  douane 
aujourd'hui ? Mais peut-être demain avec des systèmes 
qui ne sont pas compatibles en termes d'opérabilité.

Où en êtes-vous ? Comment allez-vous contrôler, sur 
le plan interne, le fait que les transporteurs étrangers... 
C'est  aussi  une  motivation,  c'est  de  dire  que  les 

transports étrangers cotiseront enfin. Il n'y aura pas que 
le  Wallon  qui  paiera,  l'étranger  paiera  également. 
Comment allez-vous faire pour vérifier cela ? Qui fera 
la  vérification ?  Qui  contrôlera ?  L'administration ?  Si 
c'est cela, j'ai les plus grandes craintes. Déjà aujourd'hui, 
pour  rembourser  une  taxe,  elle  met  plus  d'un  an.  Où 
irez-vous  chercher  les  agents  pour  le  faire ?  Par 
Viapass ?  Si  c'est  le  cas,  il  faudra  payer  Viapass. 
Combien paiera-t-on Viapass ?

Quatrièmement, le coût pour le secteur. On parle par 
OBU de 120 à 180 euros par véhicule plus une taxe de 
500  à  800 %  du  droit  d'usage.  Est-ce  exact ?  Si  ces 
chiffres existent, pourquoi existent-ils ? Pourquoi ne les 
communique-t-on pas au Parlement ?

Concernant  le  coût  pour  la  Wallonie,  il  y  a  un 
opérateur qu'il faut payer, il fait son travail. Quel est le 
coût payé à l'opérateur ? 

Quel est le coût en termes de recettes de la taxation ? 
J'ai  entendu  Mme Morreale  évoquer  110 millions 
d'euros. J'avais des chiffres qui étaient de 220 millions 
d'euros. Que l'on nous donne ce chiffre. De ce chiffre, il 
faudra  déduire  ce  que  l'on  paie  à  l'opérateur  et  puis, 
nous  aurons  ce  que  l'on  appelle  une  addition, 
soustraction  qui  permettra  de  voir  si  le  jeu  en  vaut 
véritablement la chandelle, car si celui qui emporte le 
magot, c'est l'opérateur, en quoi cela servira-t-il sur nos 
routes ? 

Enfin,  pour ne  pas  être  long,  de grâce,  ce rapport 
socioéconomique, donnez-le-nous. Il est promis. Il n'y a 
toujours  rien.  Il  y a  alors une contradiction manifeste 
que je ne peux m'empêcher de soulever, pour ne pas être 
trop long, c'est que M. Fourny nous a dit : 

« Pas  de  taxation  sur  les  particuliers »,  mais  hier, 
votre collègue ministre en commission, disait qu'il était 
d'accord  et  qu'il  promouvait  une  vignette  sur  les 
particuliers.  Qui  dois-je  croire ?  Le  ministre  cdH  du 
Gouvernement qui dit cela ou le chef de groupe du cdH 
qui dit le contraire, ici ? Il y a peut-être une troisième 
voix qui serait la vôtre,  que l'on votera tout à l'heure, 
mais avouez qu'en termes de cacophonie, vous pourriez 
difficilement faire mieux.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Vous disposez de deux minutes, Madame.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  vais  faire  de  mon 
mieux.  Malgré  les  mises  en  garde  de  la  Commission 
européenne, mais aussi de nombreux autres politiciens 
et juristes, les instances allemandes ont tout de même 
adopté  ce  projet  de  loi  qui  entrera  en  vigueur  le 
1er janvier 2016. Face à cette décision touchant de plein 
fouet et avant tout les frontaliers, l'Autriche et les Pays-
Bas envisagent de porter plainte à la Cour de justice de 
l'Union européenne. 
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Qu'en est-il de la Belgique ? J'espère profondément 
que  nous  nous  joindrons  à  cette  plainte,  car  cette 
politique  aura  des  répercussions  graves  pour  de 
nombreux Belges et il me semble que la Belgique a le 
devoir  de  défendre  ses  citoyens face  à  cette  situation 
discriminatoire.  

Par ailleurs, M. Prévot avait affirmé à l'occasion de 
ma question du 30 septembre 2014 qu'il comprenait bien 
les  craintes  des  citoyens  frontaliers  et  qu'il  ne 
manquerait  pas  d'être  attentif  à  leur  situation.  Ainsi, 
maintenant  que  ce  projet  est  adopté,  avez-vous 
rencontré  le  ministre  allemand,  des  Transports, 
Alexander Dobrindt,  afin de trouver une solution pour 
nos concitoyens ?

M. Prévot  avait  parlé  d'une  zone  franche  de 
20 kilomètres,  où en est cette piste ? Y a-t-il  peut-être 
encore d'autres propositions sur la table ?

Je tiens à  vous rappeler  que plus de 6 000 Belges 
passent  quotidiennement  la  frontière  pour  aller 
travailler,  même  s'il  ne  faut  pas  limiter  cette 
problématique  aux  seuls  travailleurs.  Beaucoup  de 
Belges  se  rendent  régulièrement  en  Allemagne  pour 
leurs  loisirs,  pour  des  raisons  culturelles  ou  tout 
simplement parce qu'ils ont pris cette habitude grâce aux 
facilités apportées par la suppression des frontières. Ces 
habitudes ont des effets win-win pour les deux côtés de 
la frontière. 

Les échanges entre la Belgique et l'Allemagne sont 
toujours  plus importants,  et  ce,  particulièrement  grâce 
aux programmes européens. Pour ne citer que la Grande 
Région  et  Euregio,  ces  deux  collaborations 
transfrontalières  participent  pleinement  au 
développement des relations avec notre voisin allemand. 
Et ce, aussi bien dans le domaine professionnel que dans 
les domaines de la santé,  de la culture,  des  loisirs,  et 
cetera. J'ai bien peur que cette taxe n'affecte directement 
ces  relations  internationales  qui  profitent  à  tous  les 
citoyens, aussi et surtout dans le secteur économique. 

De  plus,  une  autre  problématique  dans  ce  dossier 
complexe. Comme vous le savez, les travailleurs belges 
peuvent déduire des revenus leurs frais de déplacement. 
Dans  le  cas  des  travailleurs  frontaliers  devant  payer 
cette taxe allemande, l'État belge devra combler les frais 
supplémentaires,  qui  ne  rapportent  rien  à  la  Belgique 
que du contraire.

Ainsi,  avez-vous  pris  en  compte  ces  frais 
supplémentaires ? Même si cela ne représente pas une 
somme  colossale,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  petites 
économies en cette  période  de  rigueur  budgétaire.  J'y 
vois  un  argument  de  plus  allant  à  l'encontre  de  cette 
vignette allemande. 

Comme  vous  le  savez,  Monsieur  le  Ministre,  le 
Parlement de la Communauté germanophone a adopté 
une résolution en date du 26 janvier 2015 sur ce sujet, 

alors  que  le  Conseil  parlementaire  interrégional  de  la 
Grande Région est sur le point de faire de même. 

Maintenant,  nous  attendons  vos  actions  sur  cette 
thématique, car vous êtes le mieux placé pour négocier 
une solution respectant les frontaliers. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et  de la  Simplification administrative.  -  Mes 
chers collègues, tout d'abord, je voudrais vous remercier 
toutes et tous pour la qualité des questions et la qualité 
du  débat  qui  n'a  pas  versé  dans  la  critique  bête, 
méchante, stupide, comme on aurait pu le craindre, vu le 
fait que cette problématique touche un secteur qui, il est 
vrai,  est  un secteur qui nous tient  à cœur,  à  savoir le 
secteur du transport en Wallonie.

Je vais essayer d'être le plus pédagogue possible et 
revenir précisément sur les questions qui ont été posées, 
mais  je  pense  qu'il  convient  aussi  de  réexpliquer 
l'histoire du péage kilométrique et où l'on en est, ce que 
l'on  va  en  faire  et  ce  qu'il  convient  encore  d'étudier, 
puisque nous sommes en phase de concertation, et que 
tout n'est donc pas décidé. Je vous remercie aussi pour 
les propositions qui ont été faites, elles peuvent nourrir, 
à  l'occasion  d'un  débat  parlementaire,  les  réflexions, 
mais également le travail du Gouvernement, et ce, qu'il 
s'agisse  de  commentaires  exprimés  par  l'opposition 
comme par la majorité.

On l'a dit, l'histoire de ce péage, c'est, tout d'abord, 
l'accord du 21 janvier 2011 entre les trois Régions qui 
concluent un accord politique concernant la réforme des 
taxes de circulation. Cet accord détermine que les trois 
Régions s'accordent à  collaborer en vue d'obtenir  une 
réforme  de  la  fiscalité  routière  et  vise,  plus 
particulièrement,  l'introduction  d'un  prélèvement 
kilométrique pour les camions à partir de 3,5 tonnes et 
une réforme de la fiscalité relative aux véhicules légers. 
C'est ce qui était décidé en 2011.

Il y a eu une intervention de l'autorité fédérale, qui 
est intervenue à travers deux lois : une loi spéciale du 
26 décembre 2013, qui a requis une majorité des deux 
tiers, et une loi du 21 décembre 2013. Je dis cela sans 
vouloir  polémiquer,  mais  je  pense  qu'au  Fédéral,  en 
2013, le MR était, bien sûr, au pouvoir et a voté cette loi 
qui permet l'introduction du péage kilométrique. Nous 
pouvons nous disputer  sur  les  tarifs,  sur  le  réseau,  et 
cetera, mais sur le principe même, il y avait, en tout cas, 
un accord unanime des quatre partis politiques – cdH, 
MR,  PS,  Ecolo  –  sur  la  question.  La  loi  du 
21 décembre 2013  garantissait  notamment  –  c'était 
important  pour la  Région de  Bruxelles-Capitale,  mais 
également pour la Flandre – la possibilité que la  taxe 
soit complètement déductible.
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Il est vrai que la Wallonie a fait un autre choix qui 
est  le  choix  de  la  redevance  pour  deux  raisons 
essentielles,  parce  que  le  fruit  de  la  redevance  est 
clairement  affecté.  Cela  veut  dire  que  c'est  une 
redevance  d'infrastructures.  Donc  le  fruit  de  la 
redevance  servira  à  améliorer  l'infrastructure  qui  est 
utilisée  par  ceux qui  paient  cette  redevance.  C'est  un 
signal  clair,  transparent  et  vrai  que  nous  donnons  au 
secteur  du  transport.  C'est  que  s'il  paie  à  travers  le 
système que nous allons introduire, ils auront un réseau 
–  SOFICO,  et  je  reviendrai  sur  le  réseau  –  mieux 
entretenu, mieux équipé, et ils auront davantage droit à 
des services.

D'autre  part,  du  côté  wallon,  il  y  avait  aussi  une 
volonté  de  travailler  dans  le  cadre  d'une  loyauté 
fédérale,  puisque  si  la  redevance  permet  une 
exonération fiscale pour ceux qui la paient, il n'en reste 
pas moins vrai qu'une TVA est appliquée dessus, ce qui 
veut donc dire que, pour l'État fédéral, il y a un rapport 
d'égalité,  de  neutralité  en  termes de  coûts.  Il  est  vrai 
que,  par  contre,  quand  on  prévoit  une  taxe,  il  y  a 
exonération pour les transporteurs, pour ceux qui vont 
payer  cette  taxe.  C'est  une  moins-value  pour  l'État 
fédéral,  mais  qui  n'est  pas  compensée  par  l'autre 
proposition,  qui  est  de  pouvoir  imposer  une  taxe  là-
dessus. On n'impose pas une taxe sur une autre taxe, une 
TVA sur une taxe, et c'est donc le problème. Il faut être 
attentif à ce qu'il y ait à un moment donné une volonté 
de la Flandre de ne pas trop nuire tout de même aux 
intérêts fédéraux en la matière.

Je reviendrai plus précisément sur la Déclaration de 
politique régionale 2014-2019.

La  Déclaration  de  politique  régionale  entend 
intégrer,  en  concertation  avec  les  autres  Régions,  des 
critères environnementaux dans les taxes de circulation, 
et de mise en circulation en veillant à ne pas pénaliser 
les  citoyens  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'acheter  des 
voitures neuves polluant moins. Elle précise également 
que  le  Gouvernement  ne  mettra  pas  en  œuvre  de 
taxation  au  kilomètre  pour  les  véhicules  légers.  On 
reviendra tout à l'heure sur la taxe de circulation et de 
mise en circulation, et sur une taxation sur les véhicules 
légers de manière globale. Il est clair que ce n'est pas 
envisagé  dans  l'accord  de  gouvernement,  ce  n'est  pas 
fixé  dans  ce  que  le  Gouvernement  a  conclu  comme 
politique sur la législature. Il n'en reste pas moins vrai 
que toutes les opinions peuvent être émises, que toutes 
les pistes de réflexion peuvent être abordées, mais pour 
nous, ce n'est pas une décision qui sera prise sous cette 
législature. 

La  priorité  est  aujourd'hui  donnée  par  la  Région 
wallonne  au  prélèvement  kilométrique.  Pourquoi ? 
Parce que dans un cadre de coût-vérité, il faut amener le 
secteur à participer à due concurrence au maintien d'une 
infrastructure de qualité. 

Quand je dis à due concurrence, cela veut dire que 
l'on  doit  écouter  le  secteur  et  tenir  compte  des 
propositions  qu'il  fait  quand  il  demande  certaines 
compensations.  Nous  avons  déjà  entamé,  de  manière 
très  approfondie,  les  concertations  avec  le  secteur.  Je 
peux vous dire que, déjà, il fallait lever un obstacle qui 
était  que  le  secteur pensait  que  tout  le  réseau  wallon 
allait être soumis à un péage. Quand on leur a déjà dit 
que c'était le réseau structurant RTE-T, donc, le réseau 
soumis au contrôle de la SOFICO, ils ont poussé un ouf 
de soulagement.

Je  reviens  sur  la  priorité  du  Gouvernement  en 
matière  de  prélèvement  kilométrique,  cadre  de  coût-
vérité,  infrastructures  de  qualité,  mais  également 
l'importance  budgétaire.  Sa  mise  en  application 
nécessite  de  renoncer  au  système  Eurovignette  et  les 
indemnités sont à verser aux prestataires de services en 
cas  de  retard dans l'entrée en  vigueur.  C'est  la  raison 
pour laquelle, pour nous, il est important d'accorder la 
priorité à cela pour être prêts le premier février 2016.

Concernant les principes de base du prélèvement, il 
vise les véhicules de 3,5 tonnes et plus. En Wallonie, il 
s'agira d'une redevance. Restent exonérés les véhicules 
actuellement  exonérés  de  l'Eurovignette,  les  véhicules 
qui  concernent  la  Défense,  la  Protection  civile,  les 
services  d'incendie,  les  véhicules  de  police,  les 
véhicules médicaux et agricoles. Elle est établie sur la 
base suivante : la masse maximale, l'heure, le lieu et les 
classes d'émission d'euro. 

La gestion sera assurée par  un prestataire  externe, 
Satelic,  qui  facturera  pour  le  compte  de  la  région, 
SOFICO. Les contrôles  seront effectués  par  la  DGO7 
avec application d'amende. 

Concernant les objectifs poursuivis par l'instauration 
du prélèvement kilométrique, il y en a essentiellement 
quatre. 

Tout d'abord, il faut assurer une équité de traitement 
entre  les  poids  lourds  belges  et  les  poids  lourds 
étrangers. L'avantage du prélèvement kilométrique par 
rapport à l'Eurovignette est que les usagers étrangers au 
réseau routier belge apportent leur contribution, comme 
c'est déjà le cas dans divers autres pays. 

Il  faut  responsabiliser  l'utilisateur  via  le  principe 
« l'utilisateur-payeur ».  Ceux  qui  roulent  beaucoup 
paient  plus  que  ceux  qui  roulent  moins.  Je  rejoins 
M. Hazée  sur  son  analyse  qui  est  de  dire  qu'un 
prélèvement  kilométrique  améliore  l'efficience  du 
transport routier. On charge davantage les camions, on 
organise  beaucoup  mieux  le  transport.  Je  lisais 
aujourd'hui  dans  L'Écho – c'est  la  Fédération  Inter-
Environnement Wallonie qui l'écrit – un article sur une 
étude  comparative  sur  les  pays  qui  ont  instauré  ce 
prélèvement kilométrique et  il  y a,  dans les  faits, une 
meilleure  articulation,  une  meilleure  organisation 
logistique dans le transport routier. 
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Troisième objectif, c'est améliorer la mobilité sur le 
territoire en incitant les sociétés de transport à opérer un 
transport plus efficient de marchandises. C'est ce que je 
viens  d'expliquer,  donc  budgétaire,  puisque  cela 
permettra d'alléger l'intervention de la Région wallonne 
pour l'entretien des routes dont la gestion est confiée à la 
SOFICO.

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Le principe  de  base  du  prélèvement  kilométrique, 
j'en ai parlé. Donc, le prélèvement kilométrique, mais j'y 
reviens, s'applique aux véhicules affectés exclusivement 
ou  partiellement  au  transport  de  marchandises,  donc 
ayant  une  masse  maximale  autorisée  de  plus  de 
3,5 tonnes. La nature juridique de la redevance est le fait  
que le prélèvement kilométrique est introduit en tant que 
redevance d'infrastructure en Wallonie et non pas en tant 
que redevance pour des coûts externes à l'infrastructure. 
C'est  important  de  le  signaler,  car  cela  permet  des 
calculs différents pour pondérer les choix que l'on fait 
en la matière.

Les véhicules exonérés, je vous en ai parlé.

Je  vous  donne  quelques  chiffres  sur  le  coût  de 
l'infrastructure  du  réseau  routier  wallon,  qui  sont  des 
chiffres  que  j'ai  pu  obtenir.  Pour  l'instant,  le  coût  en 
montant  annualisé,  la  SOFICO,  c'est  un  coût  de 
771 271 000 euros, en arrondissant. Cela représente un 
montant  important.  On  remarque  que,  utilisent 
essentiellement le réseau SOFICO, 61,73 % ce sont les 
poids lourds et 38,27 %, les voitures particulières. Il y a 
également toute une série de localisations en matière de 
parcs  de  véhicules  et  transports  de  marchandises  par 
province. On constate des pourcentages beaucoup plus 
faibles  qu'en  Flandre,  mais  avec  des  pourcentages  en 
Brabant wallon de 2,22 % ; en Hainaut,  de 9,17 % ;  à 
Liège, 9,21 % ; au Luxembourg, de 2,5 % et à Namur, 
de 3,79 %. Finalement, dans le secteur du transport de 
marchandises implanté dans nos provinces, la Wallonie 
représente 26,89 % du secteur.  Donc,  il  y a  63 % qui 
sont  situés  en  Flandre  et  qui,  grâce  au  payage 
kilométrique  que  nous  instaurons,  payeront  quand  ils 
utiliseront les autoroutes wallonnes.

Le  système  est  donc  basé  sur  la  technologie 
satellitaire  qui  permet  d'enregistrer  chaque  kilomètre 
parcouru par chaque poids lourd et d'introduire donc une 
taxation au kilomètre, avec le système  On Board Unit. 
Chaque  véhicule  doit  préalablement,  à  tout  trajet,  se 
doter de ce dispositif auprès d'un point de distribution. 
Pour cela,  il  faut,  d'une part,  s'enregistrer auprès  d'un 
prestataire de service,  prévoir  des modes de paiement 
garantis.  Donc,  une  caution  est  déposée,  lorsque  l'on 
acquiert le système, l'utilisateur va déposer une caution. 
C'est important dans le cas d'un contrôle ou d'un abus du 
système,  nous  aurons  déjà  de  l'argent  placé  qui 
permettra  d'être  dissuasif  pour  ceux  qui  voudraient 
abuser  ou  ne  pas  être  corrects  par  rapport  à  la 

réglementation  que  nous  allons  mettre  en  vigueur. 
L'installation de ce dispositif est facile et prend quelques 
minutes. Via la technologie satellitaire, l'OBU enregistre 
la  distance  parcourue  par  le  véhicule,  ainsi  que 
l'itinéraire  emprunté  et  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus  et  transmis  à  un  centre  de  traitement  de 
données par une technologie sans fil.

La  facturation :  le  prestataire  de  services  Viapass 
facture  au  nom  et  pour  le  compte  du  percepteur  de 
payage, à savoir la SOFICO. La facture est établie sur la 
base  des  tarifs  en  vigueur  déterminés  par  la  Région 
wallonne.

En ce qui concerne les amendes, ceux qui fraudent, 
par exemple par la non-installation d'un « OBU », seront 
détectés  par  des  dispositifs  de  contrôles.  Ils  seront 
arrêtés par une équipe de contrôle et devront, en plus du 
versement d'une amende administrative de 1 000 euros, 
se mettre en ordre. Voilà ce qui est actuellement prévu 
en termes de contrôle effectif.

Cela  impose  évidemment  de  renoncer  à 
l'Eurovignette, ce qui représente 45 millions d'euros de 
recettes  dans  le  budget  de  la  Région  wallonne.  Cette 
renonciation à l'Eurovignette doit produire ses effets au 
1er janvier 2016.  C'est  la  raison  pour  laquelle  le 
Gouvernement  a  déjà  décidé  de  renoncer  à  celle-ci 
puisqu'il y a un préavis entre la décision et le fait réel en 
temps normal.

Comment allons-nous travailler ? Il y a un groupe de 
travail intercabinets que je présiderai en vue de proposer 
au  Gouvernement  les  scénarios  de  tarification  et  de 
préciser, via l'exposé des motifs, la portée des véhicules 
exonérés. Il y a un autre groupe de travail qui va être 
réuni par mon collègue en charge des Travaux publics, 
en  vue  de  déterminer  les  routes  concernées  par 
l'extension du réseau SOFICO.

La détermination du tarif se fera sur la base d'une 
concertation,  que  j'ai  d'ores  et  déjà  entamée  avec  les 
différents  acteurs  concernés  par  l'instauration  du 
prélèvement kilométrique, avant de déterminer la grille 
tarifaire. C'est la raison pour laquelle il m'est impossible 
de  vous  dire,  aujourd'hui,  combien  cela  va  coûter  en 
fonction  du  tonnage,  puisque  l'on  est  en  train  de 
recueillir les avis et que les concertations sont en cours. 
À  ce  stade,  j'ai  déjà  reçu  l'Union  wallonne  des 
entreprises, Comeos, la Fédération belge des négociants 
en carburant, l'UPTR, FEBETRA et FEVIA.

Il convient de réaliser une étude socio-économique 
afin  d'analyser  les  impacts  de  l'instauration  du 
prélèvement kilométrique. Je ne sais pas quelles étaient 
les informations en ce sens, que j'ai entendues d'un côté 
et de l'autre des bancs, disant que cette étude était en 
cours ou était déjà terminée. Non, le cahier des charges 
a été finalisé, les offres ont été lancées aujourd'hui, et 
j'attends  les  résultats  des  offres  dans  les  prochaines 
semaines  pour  pouvoir  entamer  cette  étude  d'impacts 
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socio-économiques.  Les  premiers  résultats  nous 
serviront dans la continuité de la concertation que nous 
devons  mener  avec  les  différents  secteurs  et  pour 
déterminer la grille tarifaire. Il est important d'associer 
au mieux ceux qui sont concernés au premier chef par 
cette décision.

Je  reviendrai  sur  quelques  éléments  abordés  plus 
précisément dans le cadre des questions posées par les 
uns et les autres après cet exposé général que je viens de 
faire. 

En  ce  qui  concerne  M. Jeholet,  je  crois  avoir 
répondu,  en  grande partie,  à  l'ensemble  des  questions 
qu'il a émises, mais en disant aussi – et j'ai les chiffres 
sous la main, je peux les sortir – que notre volonté, en 
termes  de  tarif,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  maximal 
wallon  –  c'est  un  engagement  que  je  prends  –  qui 
pourrait être décidé et qui sera décidé dans le cadre de 
l'instauration de ce péage kilométrique sera inférieur à la 
moyenne des tarifs maximums pratiqués, voire même de 
certains tarifs minimums pratiqués en Europe, pour ceux 
qui ont accepté ou instauré le prélèvement kilométrique.

Il  sera de  loin inférieur  au tarif  allemand,  de loin 
inférieur  au  tarif  autrichien,  et  vous  verrez  que  nous 
avons eu à cœur de prendre en compte les besoins du 
secteur en ne le grevant pas avec un péage kilométrique 
qui aurait été impayable et qui aurait surtout provoqué 
un désastre socio-économique. C'est fondamental pour 
nous.

L'étude  socio-économique,  je  vous  en  ai  parlé. 
Monsieur  Jeholet,  pour  ce  qui  concerne  la  SOFICO, 
vous m'amenez à prendre des positions qui ne relèvent 
pas clairement du débat en termes de consolidation et du 
périmètre de la dette. Je pense que cela fera l'objet d'une 
question  ultérieure  ou  d'un  débat  ultérieur,  et  je 
reviendrai sur le mécanisme avec la volonté de faire en 
sorte  de répondre à cette  interrogation, et  vous-même 
n'avez pas été le seul à poser la question, à savoir si la 
redevance SOFICO peut, à un moment donné, permettre 
par extension d'alimenter le réseau du SPW, voire même 
le réseau communal pour essayer de le mettre à niveau, 
mais j'y reviendrai dans le cadre d'une globalisation des 
réponses.

Pour répondre à M. Fourny, c'était lié également à sa 
remarque,  et  je  vous  réponds  d'emblée,  Monsieur 
Jeholet, parce que vous avez eu une réflexion quasiment 
identique,  en tout  cas,  similaire,  la  SOFICO fait  bien 
partie  du  périmètre.  Par  conséquent,  pour  éviter  un 
système hybride avec une redevance TVA SOFIFO et un 
impôt pour le réseau non SOFICO, qui était dangereux 
juridiquement, nous avons opté pour un modèle unique.

Le réseau SOFICO, avec une extension éventuelle 
de ce dernier, en termes de réseau, cela veut donc dire 
qu'il  y aura effectivement des ajouts à la marge, mais 
l'intention que nous avons en termes d'ajout à la marge 
du réseau, c'est, comme l'a dit Mme Morreale, que l'on 

se rend compte que le trafic intrabelge utilise – c'est une 
question  de  bon  sens  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'étude 
d'impact  socio-économique  pour  cela  –  le  réseau  de 
voirie hors SOFICO, en grande majorité. 

Pour nous, plus on ajoutera de kilomètres en dehors 
du  réseau  SOFICO pur,  plus  on  pourrait  pénaliser  le 
secteur wallon ou le secteur belge en général. Il n'entre 
pas  dans mes  intentions,  à  ce stade,  de commencer  à 
faire  en  sorte  d'étendre  tous  azimuts,  le  réseau.  C'est 
quelque  chose  qui  est  important  et  que  je  veux 
souligner. Bien sûr, si l'on constate qu'il y a des abus, 
c'est-à-dire si l'on constate que des camions quittent les 
routes à grand gabarit pour se rendre sur des voiries qui 
ne  sont  pas  appropriées  à  cela,  nous  réagirons 
immédiatement par des mesures qui seront prises pour, 
le cas échéant,  étendre le réseau au secteur qui serait 
concerné par une utilisation abusive de ces voiries.

Je reviens dès lors à l'application de la TVA qui évite 
de mettre  un terme au régime appliqué par la Région 
wallonne depuis des années. Le système proposé permet 
à la fois de conserver le régime TVA et de permettre à la 
SOFICO de financer l'entretien du réseau dont elle a la 
gestion.

En ce qui concerne le montage redevances à verser 
par la SOFICO pour financer le réseau non structurant, 
qui était une préoccupation collective à MM. Jeholet et 
Fourny,  cela  reviendrait,  dans  le  modèle  envisagé,  à 
considérer  que  le  système  n'est  pas  une  véritable 
redevance  d'infrastructure,  ce  qui  peut  être  considéré 
comme contraire à la directive et pourrait faire l'objet 
d'une requalification en matière de TVA de la part du 
Gouvernement  fédéral,  à  savoir  que  la  véritable 
opération  serait  un  impôt.  Je  suis  ouvert  à  toute  une 
série de propositions qui pourraient être faites et nous 
les examinerons.

Je revois dans mes notes que M. Fourny a insisté sur 
le modèle allemand, ce qui a été relevé également par 
Mme Baltus-Möres,  mais  sur  un  autre  registre.  Il  est 
vrai aujourd'hui que les Allemands ont pris une décision 
pour le prélèvement kilométrique sur véhicules légers. 
Nous  y  sommes  attentifs  et  notamment  au  fait  qu'ils 
compensent pour le résident,  ce qui avait été  une des 
pierres  d'achoppement  du  système  précédent,  que  les 
Gouvernements  précédents  avaient  voulu  mettre  en 
route et que nous avions retiré pour ces raisons, mais 
pour  d'autres  également.  Nous  serons  attentifs  sur  ce 
point  précis  à  ce que la Commission européenne dira 
par rapport au système allemand.

En matière de taxe de circulation et taxe de mise en 
circulation,  c'est  un  point  abordé  par  différents 
intervenants ici même.

Je  vous  dirais,  un,  que  notre  priorité  c'est  le 
prélèvement kilométrique pour poids lourds. Deux, qu'il 
n'est  pas  question  d'envisager  un  prélèvement 
kilométrique  pour  véhicules  légers  au  cours  de  cette 
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législature. Trois, devons-nous réviser ? Si oui, les taxes 
de circulation et les taxes de mise en circulation ? La 
taxe  de  mise  en  circulation  permet  déjà  aujourd'hui 
d'avoir  une  variante  liée  à  l'environnement  puisque, 
dans la taxe de mise  en circulation,  il  y a  une  partie 
d'écomalus  pour  les  véhicules  qui  produisent  plus  de 
145 grammes  de  CO2 par  kilomètre.  Cet  écomalus 
démarre à 100 euros et peut aller jusqu'à 175 euros. On 
n'envisage pas, à ce stade, de modifier quoi que ce soit 
dans la taxe de mise en circulation.

Pour la taxe de circulation, la Flandre a introduit des 
notions de critères environnementaux, mais sans faire le 
lien  entre  critères  environnementaux  et  puissance  du 
véhicule. On atténue l'impact puissance du véhicule et 
on augmente l'impact critères environnementaux. Et là – 
c'est vraiment pour nous une question fondamentale – 
pour nous, il est hors de question de pénaliser ceux qui 
n'ont pas les moyens d'acheter, aujourd'hui, un véhicule 
ayant  une  puissance  élevée,  certes,  mais  qui  peut 
compenser  parce  qu'il  est  équipé  de  tous  les  moyens 
modernes pour faire en sorte d'être le plus conforme aux 
critères environnementaux. C'est la raison pour laquelle, 
en Flandre,  vous achetez  une  BMW X5,  vous payiez 
avant  5 000 euros  de  taxe  de  circulation,  aujourd'hui, 
vous en payez 1 800. 

Je trouve que cela n'est pas correct par rapport aux 
véhicules  moyens des  Wallons qui  sont  des  véhicules 
bien moins performants sur le plan de la puissance et 
qui, parce que plus âgés, un peu plus polluants,  voire 
plus polluants, devraient payer beaucoup plus. Je crois 
qu'il  y  a  une  rupture  d'équité  et  en  plus,  avoir  un 
véhicule polluant – je pense aux véhicules des retraités 
– qui restent dans leur garage quatre jours par semaine, 
qui sortent peu, ont moins d'impact, me semble-t-il, que 
les  véhicules  moins  polluants,  mais  qui  circulent 
80 000 kilomètres  par  an.  Il  faut  faire  preuve  de  bon 
sens  en  la  matière  et  non  pas  de  vision  dogmatique, 
mais  nous  pouvons  évoluer  sur  différents  paramètres. 
Ne croyons cependant pas que la taxation sur la base des 
critères environnementaux est la panacée universelle en 
l'occurrence. 

Je reviens alors – et cela me permettra de conclure et 
j'espère ne pas avoir oublié l'une et l'autre remarque ou 
question  qui  ont  été  posées  –  sur  l'administration 
puisque la question a été posée par M. Jeholet. 

Il  appartiendra  à  l'administration  de  participer  à 
l'éclosion favorable de ce projet et  à sa gestion. C'est 
vrai  que  ces  derniers  temps,  l'on a beaucoup entendu 
parler de l'administration de la fiscalité disant que cette 
administration connaissait de gros problèmes. 

Tout  d'abord,  une  bonne  nouvelle.  Par  rapport  au 
retard de remboursement que nos concitoyens ont connu 
ou connaissent. 

En  septembre,  plus  de  75 000 personnes  qui 
réclamaient  ont  fait  l'objet  d'un  remboursement,  pour 

plus ou moins 6 millions d'euros. Il restait une vingtaine 
de milliers de personnes qui devaient être remboursées. 
J'ai donné comme instruction que l'on mette des équipes 
pour, en priorité, travailler à cela et fin de ce mois, au 
plus tard début de la semaine prochaine, tout le monde 
aura été remboursé. Tous ceux qui se trouvaient dans le 
cas d'un non-remboursement le seront. Cela ne veut pas 
dire qu'il n'y aura pas encore des erreurs possibles, mais 
vous savez, parfois,  c'est difficile, il  y a des gens qui 
paient sans mettre les bonnes communications et pour 
les retrouver,  cela se fait  manuellement,  et  cetera.  Ce 
n'est donc pas simple. 

En  tout  cas,  tous  ceux  qui  avaient  introduit  des 
dossiers  de  remboursement  jusqu'alors,  ont  été 
remboursés ou le seront dans les tout prochains jours. 

Pour le reste,  il  y a deux problèmes au sein de la 
Direction  générale  de  la  fiscalité :  un  problème  de 
management et un problème d'équipement informatique. 

Pour  le  management,  une  personne  miracle  ne  va 
pas tout changer, mais je suis convaincu que dans les 
managers qui  sont  sortis  de  l'école  publique  de 
l'administration  avec  le  brevet,  nous  trouverons  la 
personne qui pourra contribuer à remettre en place cette 
administration. 

Deuxièmement,  la  raison  de  l'absence  de 
management,  c'est  parce  qu'un  des manageurs est 
décédé et un autre qui a pris sa retraite en décembre, a 
été  souvent malade. Il y a donc eu un problème à ce 
moment-là. 

Il y a des inspecteurs généraux qui ont fait fonction, 
qui ne sont pas nommés. Ma responsabilité, aujourd'hui, 
est  de  faire  en  sorte  que  le  nouveau  manageur  qui 
prendra la tête de cette administration puisse obtenir les 
moyens humains, les moyens logistiques et les moyens 
informatiques pour bien fonctionner. 

Il ne m'appartient pas de faire le boulot à sa place, 
mais de lui permettre, en tout cas dans les prochaines 
semaines,  avec  un  plan  d'urgence,  de  pallier  les 
difficultés  rencontrées  pour  qu'il  rentre  dans  les 
meilleures  conditions  pour  travailler  avec  ses 
fonctionnaires.  Les  fonctionnaires  qui  sont  présents 
travaillent avec motivation. Les fonctionnaires qui ont 
été transférés du Fédéral vers l'administration régionale 
sont des gens compétents parce que j'ai lu dans la presse 
que l'on disait qu'ils étaient  incompétents. Là, je mets 
les choses au point, ces gens travaillent du mieux qu'ils 
peuvent  avec  les  moyens  dont  ils  disposent  et  sont 
motivés et sont formés. 

Pour  l'informatique,  effectivement,  il  y  a  eu  des 
problèmes  liés parfois à  des  changements  de dernière 
minute de système de recouvrement et puis le fait est 
aussi que l'on partait – en tout cas en ce qui concerne la 
taxe  de  circulation  et  de  mise  en  circulation  –  d'un 
système très décentralisé au niveau du Fédéral avec une 
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centralisation. Ils manquent de receveurs, je le conçois, 
mais la Déclaration de politique régionale prévoit aussi 
que pour pallier certains manquements au niveau de la 
Direction  générale  de  la  fiscalité,  des  moyens 
supplémentaires  seront  consacrés  dans  le  cadre  des 
moyens budgétaires dévolus à la fonction publique pour 
améliorer cela. 

Il y aura, effectivement, des recrutements, à travers 
des  postes  vacants,  mais  également  via  de  nouveaux 
transferts  du  Fédéral  vers  la  Région,  qui  pourront 
s'opérer, pour remettre à niveau cette administration. J'y 
tiens  vraiment,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit  en 
commission,  cette  administration  travaille  pour  une 
bonne  perception  des  recettes.  En  période  de  disette 
budgétaire, il est important de percevoir l'argent là où il 
se trouve, l'argent promérité.

Deuxièmement,  c'est  une  administration  qui  a  un 
contact  fréquent  avec  le  public,  il  est  donc important 
pour moi que le citoyen ait un service de qualité et que 
l'on puisse lui répondre à temps et à heure, qu'il puisse 
être remboursé à temps et à heure. C'est fondamental.

Troisièmement  –  c'est  ma conclusion,  j'aurai  donc 
respecté mon temps de parole – avoir une administration 
de la fiscalité opérationnelle et de qualité, c'est donner 
une  image positive  et  dynamique de  la  Wallonie tout 
entière. 

Je  voulais  retrouver,  dans  mes  notes,  la 
problématique  soulevée  par  Mme Baltus-Möres. 
Permettez-moi de chercher, j'ai pris des notes, et c'est un 
peu confus.

Concernant  la  récente  annonce  de  l'Allemagne 
d'introduire une vignette pour les véhicules légers avec 
compensation  pour  ses  résidents,  ce  sera 
particulièrement intéressant à suivre. La décision de la 
Commission  dans  ce  dossier  fera  probablement 
référence pour les autres États membres. 

Concernant les frontaliers, sans vouloir m'avancer, il 
faut  au  moins  attendre  la  position  européenne  avant 
d'envisager  toute  mesure  éventuelle  correctrice.  Voilà 
ma réponse à ce niveau. Je ne souhaite pas – ce qui ne 
veut  pas dire que l'on ne  peut  pas  avoir  des  contacts 
avec mes homologues allemands – engager la Wallonie 
dans une action avant de savoir quelle est la position de 
la Commission européenne en la matière.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour vos réponses. Il y a quelque chose que l'on ne peut 
pas vous reprocher, c'est la transparence. Je ne vais pas 
dire que l'on est nulle part dans ce dossier, mais je vous 
conseille d'accumuler les heures de sommeil cette année 
2015, parce que je crois que le début d'année 2016 va 
être chaud. Quand j'entends quel est le travail qu'il reste 

à  effectuer,  tous  les  aléas  de  cette  redevance 
kilométrique, on n'est pas au bout de nos peines. Vous 
donnez  aujourd'hui  toutes  les  informations qui  sont  à 
votre disposition, cela vaut la peine d'être souligné.

Ensuite, par rapport à cette taxe kilométrique, il reste 
énormément  de  questions,  d'inquiétudes,  de  choses  à 
régler.  Mon collègue  M. Crucke  y  viendra.  Il  y  a  un 
élément  qui me chiffonne :  on dit  que  toute politique 
doit être évaluée à un moment donné, politique que l'on 
prend par rapport aux orientations ou à une évaluation. 
Ici,  on  met  en  place  un  système  et  on  dit :  « On  va 
commander l'étude et on va faire une étude de l'impact 
sur l'économie en Wallonie et sur l'emploi ».  Cela me 
laisse  pantois  comme  démarche  et  comme 
méthodologie.

Ensuite, un élément important que vous avez donné 
aujourd'hui  est  que  la  SOFICO  fait  bien  partie  du 
périmètre. Cela clarifie parfois certaines choses dans le 
débat. Par rapport à l'administration, vous m'aviez déjà 
dit  que  67 000 cas  étaient  réglés  sur  les  90 000,  fin 
octobre – pas en septembre comme vous le dites – qu'il 
restait 23 000 cas qui allaient être réglés début d'année. 
Vous dites maintenant fin février. N'y a-t-il pas d'autres 
dossiers  en  cours ?  On  part  des  90 000 dossiers  qui 
existaient.  Je  vous réinterrogerai  à  un  moment  donné 
pour voir s'il n'y a pas d'autres dossiers.

Oui, c'est une bonne nouvelle, mais il ne manquerait 
plus  que  cela.  Quand on  sait  que  des  gens  attendent 
parfois  depuis  un  an  pour  un  remboursement  de 
plusieurs centaines, voire un millier d'euros. Je partage 
votre analyse concernant l'administration, on a besoin, 
par  rapport  à  la  perception  des  recettes,  d'une 
administration moderne, de qualité.

C'est  l'image  de  la  Wallonie,  mais  c'est  aussi  une 
nécessité  financière.  Je  pense  qu'aux  précédents 
gouvernements, des ministres ont mis sur pied une école 
d'administration. Tout cela est bien beau, mais je pense 
que l'on a bâclé, négligé le travail sur l'administration 
fiscale.

Une  dernière  remarque  par  rapport  à  la  taxe  de 
circulation. Vous avez pris deux exemples. La BMW X5 
qui  fait  80 000 kilomètres  et  le  pensionné qui  sort  sa 
voiture deux fois par mois. Je dis simplement : veillons 
aussi à la classe moyenne qui roule et qui travaille tous 
les jours et qui ne doit pas être pénalisée demain.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). -  Monsieur le Président, je serai 
extrêmement bref. N'ayant pu assister à l'ensemble des 
débats compte tenu de notre réunion de commission, je 
voudrais  simplement  prendre  note  de  ce  que  le  trafic 
hors gabarit n'est pas visé par la redevance au kilomètre. 
Je pense donc que c'est un élément sur lequel il faudra 
rester vigilant, car il ne faudrait pas que le trafic profite 
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des détours des réseaux structurants pour venir envahir 
nos routes, peut-être moins stables, plus rurales et hors 
structures ;  ce  qui  viendrait  poser  d'autres  problèmes. 
C'est  donc  une  question  qu'il  faudrait  évaluer  très 
rapidement. Je prends note du fait que vous étudiez la 
question qui a été évoquée quant à savoir le principe de 
restitution  d'une  partie  des  montants  perçus  par  la 
SOFICO sous forme de redevance, mais que cela pose 
des  problèmes  au  niveau  de  la  législation  fédérale  et 
notamment,  au  niveau  de  la  TVA.  Il  faudra  donc 
certainement se pencher sur une autre formule, mais je 
pense  qu'elle  mérite  d'être  étudiée  et  que l'on  ait  une 
réponse  claire  par  rapport  à  cela  et  qu'il  ne  faut  pas 
omettre  l'idée  qu'une  partie  des  montants  qui  seront 
versés  à  la  SOFICO puissent  être  destinés  au  réseau 
hors gabarit. Là, nous reviendrons donc sur la question 
dans les prochains mois.

Troisièmement,  je  vous  remercie  d'avoir  confirmé 
que la taxe sur les véhicules légers au kilomètre n'était 
pas envisagée, conformément à ce qui était prévu dans 
l'accord gouvernemental et dans la DPR. C'est un point 
important  à  souligner  et  à  réaffirmer  pour  les  plus 
sourds d'entre nous. Enfin, j'espère que l'administration 
fiscale  va  pouvoir  très  rapidement  se mettre  en place 
pour pouvoir au mieux, faire fonctionner ce système, car 
c'est vrai que 2016 est très proche et qu'il est possible 
d'avoir un système efficient qui puisse aussi permettre 
une application égalitaire et juste de la taxe à l'égard de 
tous.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS). - Je voudrais remercier aussi 
M. le Ministre pour ses propos. Le secteur où l’on est 
ravi de passer à un système qui sera payant... On ne peut 
pas  dire  que  l'on  sera  ravi.  On préfère  que  cela  soit 
gratuit, mais ce qui est important, c'est à mon sens, de 
pouvoir consulter – et  vous le faites – et entendre les 
craintes,  essayer  de  pouvoir  rencontrer  les  difficultés, 
trouver des solutions et faire en sorte que le système soit 
le plus juste,  le plus équitable possible,  qu'il  y ait un 
système en fonction des capacités  contributives ou en 
fonction  des  kilomètres,  cela  me  semble  être  une 
certaine justice. Un système qui ne mette pas en péril le 
secteur du transport et qui ne pénalise pas non plus – 
vous l'avez dit et on l'a souligné – nos transporteurs par 
rapport aux transporteurs de transit. Ensuite, j'ai envie 
de dire qu'à la clé, c'est l'amélioration notable de notre 
réseau structurant, de nos routes et ses abords, car il faut 
aussi anticiper par rapport  à d'autres améliorations. Je 
pense à tous les éclairages qui mériteraient sinon d'être 
supprimés, mais d'avoir des aménagements modernes et 
coûteux,  mais  aussi  des  aménagements  sanitaires,  par 
exemple pour nos transporteurs qui devraient avoir un 
service qui soit en comparaison avec le prix auquel ils 
participent et d'avoir donc des aménagements modernes 
pour eux aussi.

Enfin,  je  me  répète  peut-être,  mais  je  trouve  que 
c'est  un  élément  important  qui  mérite  d'être  dit.  Je 

souligne, dans le dispositif proposé, la loyauté fédérale 
en  prônant  un  système  qui  permette  au  Fédéral  de 
compenser via les recettes TVA. Je pense que c'est loin 
d'être neutre. Je pense donc que cela méritait d'être dit.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai bien écouté M. le Ministre. 
Pour ce qui concerne la taxation kilométrique des poids 
lourds,  nous  restons  dans  l'expectative  par  rapport  au 
réseau et  là,  je  rejoins M. Fourny quant au danger de 
débordements vers d'autres parties de notre réseau qu'il 
soit  régional  ou  communal,  avec  toute  une  série 
d'impacts en sécurité, en pollution, en nuisances, pour 
une série de villages qui seraient traversés.

Là,  je  réinvite  le  Gouvernement  à  réellement 
travailler  avec les  communes.  On a travaillé  avec  les 
communes sur une série d'enjeux encore sous la dernière 
législature, aussi sous cette législature, et je trouve un 
peu étonnant qu'en la matière par rapport à l'impact que 
cela peut représenter, on les laisse de côté.

Dans l'expectative par rapport aux tarifs. Vous êtes 
en  train  de  travailler,  néanmoins  vous  n'avez  pas 
réellement répondu par rapport à la possibilité de faire 
varier  le  tarif  selon  certains  paramètres :  les 
caractéristiques du véhicule, le moment où le lieu dans 
lequel  on  circule  –  on  y  reviendra  évidemment  –  et 
l'expectative plus clairement par rapport à l'affectation 
des sommes. Là aussi, et cela m'en coûte quelque part, 
je rejoins M. Fourny par rapport à l'enjeu qu'une part de 
cet argent ne reste pas à la SOFICO avec le risque de le 
voir investi uniquement vers le réseau à grand gabarit et 
pire son extension. Mais avec toute une série  d'autres 
besoins :  la  caisse  générale,  le  budget  général,  les 
investissements  dans  une  série  d'autres  domaines,  ou 
encore la voirie communale – j'en ai parlé.

La  vignette  suisse,  là  vous  serez  attentif  –  vous 
l'avez dit – à ce que la Commission européenne décidera 
en la matière par rapport au dossier allemand. En même 
temps, gardons en tête qu'il y a là une masse de moyens 
qui  peuvent  aussi  venir  des  utilisateurs  extérieurs  et 
avec une compensation bien réfléchie à l'égard de nos 
contribuables,  l'on peut  avoir  une  opération gagnante. 
Nous avons fait tout à l'heure une proposition à l'égard 
de la redevance radio-télévision, ce n'est  certainement 
pas la seule. Mais on peut à un moment donné améliorer 
notre  situation  en  Wallonie  à  partir  de  cette  mise  à 
contribution des usagers extérieurs.

Enfin, dernière remarque. Une inquiétude alors par 
rapport  à  vos  propos  quant  à  l'inertie  qui  risque  de 
dominer  cette  législature  à  l'égard  de  la  taxation  en 
circulation et mise en circulation, et surtout à l'égard de 
la  taxation  de  mise  en  circulation.  J'évoquais  tout  à 
l'heure  l'enjeu  du  signal  pris.  Nous  pensons  qu'il  est 
possible au moment de l'achat, et donc sans mettre à mal 
les  personnes  qui  ont  déjà  un  véhicule  et  qui  ne 
pourraient  pas  en  changer,  d'avoir  une  taxation  qui 
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intègre  des  critères  environnementaux.  Aujourd'hui, 
c'est  vraiment  marginal.  Il  faut  que  le  système  soit 
également  représentatif  par  rapport  aux  enjeux  de 
capacité  contributive  parce  que  là-dessus  nous 
partagerons  les  balises  que  vous  avez  posées.  Nous 
trouverions  très  dommage  que  ce  dossier  soit  enterré 
pour la législature.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
d'avoir répondu clairement à nos questions. On voit que 
vous  travaillez  énormément  sur  ce  dossier,  vous  le 
connaissez sur le bout des doigts et cela nous réjouit.

Je ne vais pas répéter ce que mes collègues ont dit 
tout à l'heure, mais j'ai tout de même soulevé que vous 
avez parlé  de caution pour l'OBU. Je suppose  que  le 
prix n'est pas encore déterminé, mais il faut attirer votre 
attention, il y a encore quelques grands transporteurs en 
Wallonie qui possèdent 100-150 camions. S'ils doivent 
commencer à débourser 1 000 ou 2 000 euros de caution 
pour un OBU, cela risque tout de même de mettre à mal 
leur trésorerie et les liquidités dont ils ont bien besoin 
aujourd'hui.

L'écomalus, vous avez souligné tout à l'heure entre 
100  et  175 euros,  c'est  entre  100  et  2 500 euros 
l'écomalus. Mais je pense qu'il n'y a pas eu beaucoup de 
taxation à 2 500 euros. L'écomalus a aussi eu pour but 
de faire remonter le prix des petites voitures. Justement, 
pour les gens qui sont dans la précarité, qui ont moins 
d'argent, qui achètent des plus petites voitures, les prix 
ont augmenté parce qu'il  n'y a pas d'écomalus sur ces 
voitures ou l'écomalus est plus faible. Cela aussi c'est un 
peu l'effet contraire.

Tout à l'heure je ne vous ai pas parlé d'une BMW 
X5, je vous ai parlé d'une BMW série 3.

(Réaction d'un membre)

Attendez, c'est tout de même une voiture de la classe 
moyenne.

(Réactions dans l'assemblée)

Écoutez,  on  ne  va  pas  se  disputer  sur  la  marque. 
Mais ce que je vous propose, c'est de faire la liste avec 
un modèle que la classe moyenne peut acheter et  qui 
correspond aux critères  que  vous  souhaitez  mettre  en 
place. Ce sera beaucoup plus simple. D'autres pays l'ont 
déjà fait et on a vu ce que cela a donné.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Puget,  y 
compris  de  vos  conseils  avisés  de  garagiste 
manifestement.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  d'abord 
puisque  vous  avez  parlé  du  Fédéral,  l'accord  sur  le 

principe  de  la  taxation  kilométrique  au  Fédéral  ne 
signifie pas qu'il faut mettre en vigueur immédiatement 
la  taxe  kilométrique.  C'est  une  responsabilité 
uniquement régionale. Surtout lorsque les conditions ne 
sont  pas  réunies  et  que  vous  n'êtes  pas  encore  en 
possession – même pas au début – de l'enquête socio-
économique.

Deuxièmement, manifestement, c'est un dossier qui 
pose aujourd'hui encore plus de questions qu'il ne reçoit 
de réponses. Et c'est vrai que votre transparence à cet 
égard consiste à dire : « Je n’ai pas les réponses, je ne 
les ai pas encore. »  C'est pourtant la course contre la 
montre ! Vous êtes en train de mener une course contre 
le temps, et vous êtes lié par des indemnités, que vous 
devrez payer, si vous ne mettez pas le système en jeu. 

Ce qui me fait dire que c'est un jeu de dupes, cette 
enquête socio-économique – le secteur l'a compris – et 
que, de toute façon, elle ne changera rien. Si vous faites 
marche arrière,  vous devrez payer  des  amendes,  vous 
devrez payer des indemnisations, et si vous changez, ce 
que  je  souhaite,  parce  que  vous  avez  un  exemple 
français pour le faire, vous vous direz : « Oui, mais cela 
coûtera  tout  de  même,  cela  coûtera  très  cher  au 
budget. »

Troisièmement, concernant le contrôle par la DGO7, 
je souhaite souligner que c'est déjà une administration, 
et vous l'avez reconnu, qui crée des problèmes. On va 
lui mettre ça en plus sur le dos. Qu'est-ce que cela va 
coûter  en termes d'engagements ? Le public va devoir 
gérer  quelque  chose  qui est  aux  mains du privé pour 
l'opérationnalité.  C'est  réellement,  pour  moi,  un  non-
sens.

Quatrièmement, concernant le transfert modal, vous 
faites  le  pari,  Monsieur  le  Ministre,  que  ce  transfert 
modal existera parce qu'il y aura moins de camions de 
plus de 3,5 tonnes. Il y aura combien de camionnettes en 
plus  sur  les autoroutes ?  Puisque moins de 3,5 tonnes, 
cela  veut  dire  que  l'on  n’est  pas  taxés ;  plus 
de 3,5 tonnes, on est taxés. 

Cinquièmement : il n'y a aucune réponse sur le coût 
à  l'opérateur.  Cela  est  inquiétant,  parce  que  c'est  une 
question  qui  tue.  Aujourd'hui,  on  sait  ce  que  cela 
rapporte.  En  effet,  cela  rapporte  un  peu  moins  de 
50 millions  d'euros :  c'est  l'Eurovignette.  Demain, 
qu'est-ce que  cela rapportera ?  Vous ne répondez  pas. 
Vous devez juste  faire  une  soustraction :  ce  que vous 
devrez payer et ce que vous recevrez. Vous ne la faites 
pas,  vous  n'êtes  pas  sûr  de  vos  chiffres.  Demain,  en 
mettant  plus  de  fonctionnaires  au  travail,  plus  de 
coadministratifs,  plus  de  copublic,  plus  de  dépenses 
pour les privés qui devront aller chercher l'argent dans 
les  poches  des  transporteurs,  vous  oserez  peut-être 
encore moins.  Vous n'osiez pas le dire,  mais c'est une 
des difficultés qui est la vôtre. 
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Enfin,  je  note  l'incohérence  sur  la  vignette.  Enfin, 
vous  avez  tenté  de  jouer  l'arbitre :  Prévot, 
Lutgen 0 - Fourny 1. Fourny avait bien lu la DPR, mais 
on  a  un  ministre  qui  nous  dit  le  contraire  dans  une 
commission. Avouez tout de même que cela n'incite pas 
à faire confiance en ce que vous voulez mettre en place, 
et je suis persuadé que vous n'arriverez pas. Et si vous y 
arrivez, on souffrira également sur le plan économique 
en Wallonie. 

M. le Président. -  Et  pour  finir,  Monsieur  le 
Ministre  ne  l'avait  pas  oublié,  la  parole  est  à 
Mme Baltus-Möres. 

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
d'abord, je vous dis honnêtement merci d'avoir essayé 
de  répondre  à  mes  questions.  Vous  le  savez,  vos 
collègues  n'étaient  pas  tous  aussi  attentifs  que  vous, 
donc merci déjà pour cela. 

Concernant le contenu de vos réponses, d'abord, par 
rapport  à  la  question  de  porter  plainte  à  la  Cour  de 
justice  de l'Union européenne  et  ce  qu'il  en  est  de la 
Belgique,  vous  dites  déjà  que  vous n'êtes  pas  contre, 
mais qu'il faut tout de même attendre la position de la 
Commission européenne. 

Pour  ma part,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  attendre, 
parce qu'il  y a déjà les Pays-Bas et l'Autriche qui ont 
porté plainte, et si l’on attend trop longtemps, peut-être 
qu'il sera trop tard pour réagir et pour agir encore dans 
cette problématique. 

Une  autre  question  à  laquelle  vous  n'avez  pas 
répondu, c'est la déduction des impôts et leurs frais de 
déplacement.  Vu que vous n'avez pas  répondu à cela, 
j'imagine que les calculs n'étaient pas encore faits, et je 
pense  que  l'on  doit  être  vigilants  dans  ces  aspects 
également. 

Finalement, je déplore tout de même que M. Prévôt 
ne soit pas là pour les débats sur un tel sujet. 

Merci pour votre attention. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - C'est 
seulement par rapport à l'absence de M. Prévot. 

M. Prévôt m'a demandé si je voulais qu'il reste, et je 
lui  ai  dit  que  sa  présence  était,  évidemment, 
intéressante,  que  je  n'étais  pas  là  pour  répondre  à  sa 
place, mais qu'en l'occurrence, je pouvais me permettre, 
vu le sujet, qui portait essentiellement sur la fiscalité, de 
répondre à toutes les questions. Donc, il n'était pas du 
tout désintéressé par le débat.

M. le Président. -  Monsieur  Lacroix,  si  vous  m'y 
autorisez,  c'était  aussi  le  sentiment  exprimé  à  la 
Conférence des présidents, qui...

(Réaction de M. Crucke)

Monsieur Crucke, c'était aussi le sentiment exprimé 
à la Conférence des présidents. Comme il s'agissait d'un 
décret  fiscal,  c'était  principalement  M. le  Ministre 
Lacroix qui devait être concerné par les réponses. Je n'ai 
pas  entendu,  au  début  du  débat,  qu'il  y  ait  eu  une 
expression  sollicitant  la  présence  de  M. le Ministre 
Prévot. Si tel était le cas...

(Réaction de M. Crucke)

Je  vous  connais,  Monsieur  Crucke.  Ne  videz  pas 
votre carquois de questions en une fois.

(Réaction de M. Crucke)

J'ai changé.

(Rires)

Cela vous fait-il plaisir ?

(Réaction de M. Crucke)

Que  voulez-vous,  Monsieur  Crucke ?  Chacun 
change, vous, moi et d'autres.

(Réaction de M. Crucke)

Vous  êtes  comme  Julio Iglesias,  vous  ne  changez 
pas.

(Rires)

M. Crucke  (MR).  -  Au  moins  il  avait  un  certain 
succès.

(Rires)

M. le Président. -  J'avoue que la comparaison était 
un peu audacieuse.

(Rires)

PROCLAMATION ET REMISE DES PRIX 
« TITRE DE « PASSEUR DE MÉMOIRE » 2014 »

M. le Président. -  Si  vous  le  voulez  bien,  chers 
collègues,  nous  allons  redevenir  plus  sérieux.  J'invite 
M. Onkelinx, président du jury, à nous rejoindre.

Chers  collègues,  nous  allons procéder  à  la  remise 
des titres Passeur de mémoire 2014.

À ce titre, nous sommes très heureux d'accueillir, au 
sein  de  notre  assemblée,  les  membres  du  Comité 
« Mémoire  et  Démocratie »,  les  membres  de  la 
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Commission  scientifique,  les  représentants  de  l'ASBL 
« Territoire de la mémoire », mais aussi, et surtout, les 
lauréats,  sans  oublier  les  parrains  et  marraines  de 
l'opération qui ont permis de mettre sous les projecteurs 
tant et tant de figures remarquables, sinon exemplaires.

Soyez  toutes  et  tous  les  bienvenus  au  sein  du 
Parlement, lieu symbole de notre démocratie wallonne.

En 2009, notre Parlement adoptait à l'unanimité une 
résolution relative au devoir de mémoire, à la défense de 
la démocratie et de la citoyenneté et à la lutte contre les 
extrémismes. Afin d'assurer la mise en œuvre de cette 
résolution,  le  Parlement  crée  au  même  moment  le 
Comité « Mémoire et Démocratie » présidé à ce jour par 
notre vice-président, M. Alain Onkelinx.

En  2012,  le  Parlement  décide  de  conclure  un 
partenariat  avec  l'ASBL « Territoire  de  la  mémoire », 
inscrivant  ainsi  notre  assemblée  dans  le  réseau  des 
Territoires de la mémoire et permettant l'octroi des titres 
de « Passeur de mémoire ». Ces titres font l'objet d'un 
appel à reconnaissance que des communes, des ASBL 
ou des personnes physiques peuvent soumettre au jury. 
Ils sont décernés à des personnes physiques ou morales 
qui, de manière désintéressée, assurent la transmission 
de  mémoire  de  certains  événements  politiques  et 
sociaux  et  tragiques  de  notre  histoire.  L'objectif  est 
principalement  de  sensibiliser  les  jeunes  générations, 
dans  une  optique  de  promotion  des  valeurs 
démocratiques et de résistance aux idées liberticides.

Notre société est aujourd'hui secouée par différents 
actes  de  violence,  de  xénophobie,  de  racisme  et  de 
résurgence  des  extrêmes.  Cela  doit  nous  rappeler 
combien  le  travail  de  souvenir  et  de  mémoire  est 
essentiel, surtout dans le chef d'élus démocratiques.

Comme nous l'indiquions également il y a quelques 
semaines, lors de la remise du prix Haulot, la barbarie 
doit  être  bannie,  la tolérance et  la  démocratie  doivent 
l'emporter.

Les passeurs de mémoire sont indispensables pour 
nous  aider  collectivement  à  gagner  ce  combat,  à  ne 
jamais oublier et à construire l'avenir dans la paix.

Avant de donner la parole à M. Onkelinx, Président 
du jury, je tenais, au nom du Parlement wallon, en votre 
nom,  à  féliciter,  à  remercier  très  chaleureusement  les 
18 acteurs de mémoire qui ont été recommandés à notre 
assemblée,  ainsi  que  leurs  parrains  et  marraines  qui 
permettent,  par  leurs  actions,  de  mettre  en  avant  des 
personnalités  importantes  pour  notre  démocratie 
wallonne.

Merci aussi à l'ensemble des membres du jury pour 
leur  investissement  dans  ce  projet.  Je  pense  que,  très 
sincèrement, nous pouvons tous les applaudir.

(Applaudissements)

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx,  Président  du  jury  Passeur  de 
mémoire 2014 -  Merci,  Monsieur  le  Président.  « J'ai 
perdu la mémoire, je cherche quelqu'un qui connaît mon 
histoire ».  Cette petite phrase du compositeur  français 
Pierre Grillet me permet de prolonger cette introduction 
avec  quelques  données  précises  relatives  à  cette 
attribution du titre de « Passeur de mémoire ».

Tout  d'abord,  sachez que je  suis  à  la  fois  honoré, 
mais aussi ravi, de pouvoir coprésider cette cérémonie 
de remise du titre de « Passeur de mémoire ». Honoré en 
ma  qualité  de  président  du  Comité  « Mémoire  et 
Démocratie »,  ravie,  car  je  suis  particulièrement 
sensible à la  valeur des témoignages sur les traces du 
passé.  Par  définition,  la  mémoire  est  l'aptitude  à 
conserver et à restituer les choses passées. La mémoire, 
entend-on souvent, cela s'entretient. Garder une bonne 
mémoire, cela permet d'une part de rester en éveil, mais 
aussi et surtout de se rappeler du temps qui passe, des 
grands faits  marquants,  des réalisations architecturales 
ou  des  avancées  sociales  significatives,  mais  aussi 
parfois des stigmates du passé.

Avoir de la mémoire, c'est pouvoir se rappeler pour 
transmettre,  éduquer,  enseigner,  pour laisser  une trace 
du vécu. Alors, comment cette opération est-elle mise en 
œuvre ? Le titre de « Passeur de mémoire » ne peut pas 
être  sollicité  par  un  candidat,  mais  doit  plutôt  faire 
l'objet  d'une  recommandation  adressée  par  plusieurs 
personnes,  au  moins  deux,  c'est  dans  le  règlement, 
auprès  du  Comité  « Mémoire  et  Démocratie »,  qui  je 
vous  le  rappelle  est  une  ASBL  avec  laquelle  le 
Parlement wallon a signé des conventions.

Un appel à candidature a été lancé le 15 mai 2014 en 
direction des 262 communes de Wallonie et d'une liste 
d'associations d'anciens combattants  et  de victimes de 
guerre. Le Comité « Mémoire et Démocratie » a reçu et 
examiné  22 dossiers  de  candidature,  parmi  lesquels 
18 dossiers ont été déclarés recevables et on fait l'objet 
d'une  instruction  par  l'ASBL  « Territoire  de  la 
mémoire ».

Ce  parrainage  doit  concerner  des  activités  de 
transmission  qui  se  sont  déroulées  sur  le  territoire 
wallon, la recommandation doit mettre en exergue, de 
façon argumentée,  l'importance d'un engagement dans 
un  travail  de  mémoire  permanent,  particulièrement 
auprès des futures générations, ainsi que l'implication et 
les motivations du candidat tant du point de vue de la 
démarche  méthodologique  que  des  faits  et  actions 
concrètes en place en vue de transmettre la mémoire.

Les candidatures sont analysées sur base de certains 
critères,  comme  le  caractère  récurrent,  durable  et 
pédagogique de la démarche, l'originalité, le nombre et 
la qualité des documents qui pérennisent la démarche de 
transmission,  ainsi  que  le  caractère  désintéressé  et 

41 P.W.- C.R.I. N° 12 (2014-2015) - Mercredi 25 février 2015



gratuit de celle-ci. Ce titre peut aussi être décerné à titre 
posthume. 

Le 8 janvier 2015, le jury a donc décidé de décerner 
le  titre  de  « Passeur  de  mémoire »  2014  à 
M. Paul Dandrifosse et à Mme Ghislaine Godfroid.

(Applaudissements)

Permettez-moi,  à  présent,  de  vous  brosser  en 
quelques traits le portrait de nos deux lauréats.

Né  en  1923,  M. Dandrifosse  propose  son 
témoignage  en  tant  que  résistant  et  déserteur  de  la 
Wehrmacht pendant  la  Deuxième Guerre  mondiale.  Il 
témoigne dans différents lieux de l'annexion des cantons 
de l'Est et de la vie sous l'occupation pour les habitants 
qui y résident, contraints et forcés de devenir allemands.

Paul Dandrifosse a apporté son aide à la création du 
spectacle Le Carnaval des ombres. Une pièce de théâtre 
relatant  le  destin  des  Malgré-nous  et  de  leurs 
descendances. Il relate son témoignage aux spectateurs 
avant  les  représentations  du  spectacle.  Son  métier 
d'instituteur  lui  a  d'ailleurs  permis  de  transmettre  aux 
jeunes  générations  la  réalité  des  faits  qu'il  a  vécus. 
M. Dandrifosse a fait poser une stèle dans la commune 
de  Waimes  en  souvenir  de  l'annexion  des  cantons de 
l'Est par les Allemands. 

Dans  ce  cadre,  M. Dandrifosse  demande  à  l'État 
belge,  à  travers  son  Manifeste  de  Botrange du 
18 mai 2014,  la  reconnaissance  de  l'annexion  par 
l'Allemagne nazie de nombreuses communes de l'est de 
la Belgique.

Par  son  engagement  et  ses  nombreuses  initiatives 
pour  faire  connaître  l'histoire  de  sa  région,  par  sa 
participation à la libération et la diffusion du spectacle 
Le Carnaval  des ombres,  M. Dandrifosse propose une 
approche  intéressante  et  originale  du  travail  de 
mémoire.

Bravo encore !

(Applaudissements)

Née en 1917, Mme Godfroid présente un travail de 
mémoire fondé sur l'expérience personnelle de nature à 
mobiliser la vigilance des jeunes générations. 

Elle a résidé, durant la Deuxième Guerre mondiale, 
dans un institut destiné à accueillir des enfants, où elle a 
vécu  l'offensive  ennemie  et  son  cortège  de  drames 
humains. 

Son souci  permanent  est  de mobiliser  la  vigilance 
des jeunes générations. 

Elle  s'adresse aux enfants,  mais  aussi  aux adultes. 
Mme Godfroid  traite  surtout  de  l'histoire  locale  de 
Lavacherie,  une  entité  de  Sainte-Ode,  à  travers  des 

livres,  des  expositions,  des  objets  et  documents 
d'époque, ou encore des  témoignages dans les  écoles, 
mais aussi par des conférences.

En  mars 2014,  Ghislaine Godfroid  a  participé 
activement à l'exposition « Vivre et grandir sur fond de 
guerre  –  Sainte-Ode  se  souvient »  organisée  par  les 
chefs  d'écoles  et  par  l'échevine  locale  de  la  culture. 
Cette exposition présentait les deux guerres vécues par 
les  différents  villages  de  l'entité  de  Sainte-Ode. 
Mme Godfroid  transmet  également  ses  souvenirs  de 
guerre dans différents ouvrages et articles et apporte son 
témoignage  à  des  étudiants  en  faisant  de  nombreuses 
recherches historiques.

Bravo aussi à Mme Godfroid !

(Applaudissements)

Venons-en maintenant à cette belle récompense qui 
sera octroyée à nos deux lauréats. 

Il s'agit d'une colonne de verre de cristal sur laquelle 
seront gravés les noms et  prénoms des lauréats. Cette 
colonne  symbolise  un  homme  debout,  refusant  toute 
forme de soumission et d'oppression quelle qu'elle soit. 
C'est l'image de la liberté. 

Le triangle posé sur sa pointe représente l'ensemble 
des  personnes  considérées  par  les  nazis  comme 
nuisibles, inutiles et non conformes. Dans les camps de 
concentration, les prisonniers portaient un triangle sur la 
veste  de  leur  tenue.  Des  couleurs  ou  un  agencement 
particulier, comme l'étoile de David, les différenciaient. 
Par extension, sa position centrale,  ainsi que l'absence 
de couleur, est un signe d'égalité entre les victimes de 
toutes les dictatures. 

Les lignes gravées autour de la base de la colonne 
évoquent une clôture de fil barbelé dont on aurait ôté les 
pointes acérées ou la corde qui prive le prisonnier de sa 
liberté.

Le  verre  de  cristal  dont  est  constituée  la  colonne 
représente  la  pureté.  Dans  le  cadre  du  travail  de 
mémoire, cette pureté traduit la gratuité de l'engagement 
et le désintéressement dans l'action accomplie.

La mention écrite « Passeur de mémoire » implique, 
de  facto,  une  transmission  mémorielle  qui  dépasse  la 
simple remémorisation du passé,  en lui  attribuant une 
dimension pédagogique qui s'inscrit dans la durée. Cette 
expression confère également une part de responsabilité 
envers les générations à venir.

Avant  la  remise  de  récompenses,  permettez-moi 
encore de remercier les membres du Comité « Mémoire 
et  Démocratie »,  je  cite :  Mme Géradon,  M. Mouyard, 
Mme De Bue, Mme Salvi et Mme Vandorpe.

Mes remerciements vont également aux membres de 
la  commission  scientifique,  à  M. Bayenet,  député 
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wallon honoraire ; à Mme Bertouille, députée wallonne 
honoraire ;  à  Mme Kesteloot,  Docteur  en  histoire  de 
l'ULB et  responsable  du secteur  Histoire  publique  du 
CEGES ; et à M. Hardy qui est général-major d'aviation 
et chargé de mission au Musée royal de l'armée, ainsi 
que, bien sûr, les représentants de l'ASBL « Territoire de 
la mémoire » ; et à son directeur adjoint, M. Marchal. 

Un grand merci à tous. 

(Applaudissements)

J'en termine par un petit rappel. Un rappel au nom 
du Comité « Mémoire et Démocratie » pour – vous avez 
reçu  une  invitation  –  vous  rappeler  de  la  visite  du 
Parlement wallon à la Cité Miroir à Liège le 12 mars 
prochain, avec la visite de l'exposition « L'Art dégénéré 
selon  Hitler »,  la  seconde  exposition  qui  est  intitulée 
« Notre  combat »  ainsi  que  le  parcours  didactique 
intitulé  « Plus  jamais  ça ».  Pour  tout  renseignement, 
pour  toute  inscription,  vous  pouvez  vous  adresser  à 
Mme Berger qui se fera un plaisir  de prendre note de 
votre inscription. 

Je pense en avoir terminé et je vous remercie bien 
évidemment de votre écoute. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Chers  collègues,  au  nom  du 
Gouvernement et  de l'ensemble des membres de cette 
assemblée,  du  président  du  jury  et  en  mon  nom 
personnel,  puis-je  inviter  M. Paul Dandrifosse  à  venir 
nous rejoindre,  inviter  Mme Ghislaine Godefroid et  sa 
fille  Louise Schmitz  à  venir,  ici,  près  du  lutrin,  nous 
adresser quelques mots, et bien sûr les membres du jury, 
et  singulièrement  Mme Dauby,  Présidente  de  l'ASBL 
« Territoire de la mémoire ». Que notre invitée prenne 
tout son temps puisque nous sommes là pour l'accueillir, 
il n'y a pas de difficulté. Et les membres du jury bien 
évidemment. 

(Applaudissements)

On va  vous  donner  un  siège,  pardonnez-nous.  Ce 
sera plus confortable. 

Je  pense  que  c'est  le  moment  d'entendre 
M. Dandrifosse  nous  adresser  quelques  mots.  Les 
membres  du jury,  vous pouvez vous placer  à  côté du 
lutrin ou venir nous rejoindre à votre gré. 

M. Dandrifosse. - Dans le tourbillon de la vie, il est 
des choses heureuses qui vous arrivent et auxquelles on 
n'aurait jamais osé penser. Tel est l'événement qui nous 
rassemble aujourd'hui.

Monsieur  le  Président  du  Parlement  wallon, 
Mesdames et Messieurs les membres du jury du Comité 
« Mémoire  et  Démocratie »  du  Parlement  wallon, 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  Madame Dauby, 
Présidente  de  l'ASBL  « Territoire  de  la  mémoire », 

Monsieur Daniel Stoffels, Bourgmestre de la Commune 
de  Waimes,  et  mon  ami  Serge Moulin,  mes  deux 
parrains,  chère  Madame  Godefroid,  Mesdames  et 
Messieurs,  il  serait  de  fausse  humilité  si  je  ne  disais 
l'explosion de joie à laquelle je me suis laissé aller,  à 
l'instant même où mon cher ami, l'un de mes parrains du 
jour, Serge Demoulin, m'a annoncé la bonne nouvelle. 
Le  jury  du  Comité  « Mémoire  et  Démocratie »  du 
Parlement  wallon  avait  trouvé  bon  et  salutaire  de 
m'accorder le titre de « Passeur de mémoire ». 

Ni le mot juste ni la formule qui en remercierait à 
suffisance les protagonistes n'existent.

Mesdames  et  Messieurs  les  membres  du  jury, 
l'honneur public qui m'est fait aujourd'hui, je voudrais 
avec  vous  et  avec  toute  l'assemblée,  l'étendre 
immédiatement à  tous les citoyens des  régions belges 
qui,  dès  le  18 mai 1940,  et  pendant  quatre  longues 
années et demie, furent annexées à l'Allemagne nazie et 
ont dû subir la contrainte de toutes ses lois civiles.

Grâce à vous et à tous ceux que vous représentez, le 
secret  dans  lequel  l'État  belge  retient  la  part  toute 
particulière  de  son  histoire  que  fut  l'annexion  s'est 
officiellement fissuré.  Le devoir  sacré  qui s'impose et 
s'imposera  dès  maintenant  à  tout  Belge  averti  de  ce 
drame et qui se dit ou se dira épris de justice, du droit à  
la  mémoire  et  avide  de  démocratie,  consiste  et 
consistera à  se joindre aux défenseurs  de la  vérité  de 
l'histoire  afin  que  celle-ci  éclate  au  grand  jour.  Ce 
devoir, qui est de l'ordre de la morale, s'impose d'autant 
plus  que,  dès  la  fin  de  l'annexion,  le  Gouvernement 
d’Hubert Pierlot  revenu de Londres  trouvera  salvateur 
pour lui-même de mener rapidement une répression sans 
borne dans les cantons de l'Est devenus enfin belges par 
les effets du Traité de Versailles du 28 juin 1919, dont 
l'État belge ne s'occupa guère de leur intégration avant 
1940 et qu'il abandonna à leur triste sort durant quatre 
années et demie d'annexion.

Bien  que,  par  ses  excès,  cette  répétition  ait 
finalement tourné à la dérision l'État belge, le mal était 
fait. Tous les habitants des cantons d'Eupen, Malmedy et 
Saint-Vith  et,  par  ricochet,  tous  les  citoyens  d'autres 
communes  belges  depuis  1830  qui  subirent  aussi  les 
rigueurs  de  l'annexion,  furent  injustement  catalogués 
d'Allemands, de Boches, voire de nazis. Ce mal, certes 
quelque peu amoindri aujourd'hui, persiste.

Indépendamment  des  multiples  interventions  du 
Front  commun  des  résistants  au  nazisme  dans  les 
régions  annexées,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider, 
fondées sur un fond d'histoire irréfutable en vue de la 
reconnaissance de l'annexion par  les  pouvoirs publics, 
des  actions  particulières  ont  été  menées  ou  sont 
envisagées dans cette même volonté. Ainsi, en 2010, la 
section  locale  verviétoise  de  l'ASBL  La  Besace, 
présidée par M. le Député wallon Pierre-Yves Jeholet, a 
édité  un  cahier  pédagogique  intitulé  Frontières.  Très 
significative, cette démarche.
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Après  avoir  apporté  ma  contribution  à 
Mme Carole Delvaux de Spa, institutrice – comme par 
hasard – en mission spéciale, corédactrice de ce cahier 
pédagogique, j'ai toujours eu le plaisir de participer aux 
jeux  des  questions  et  réponses  qui  suivaient  ses 
brillantes démonstrations et  d'en constater  les  heureux 
effets sur des centaines d'élèves de degré supérieur de 
l'enseignement primaire.

Depuis le mois de décembre 2011 – on l'a dit, mais 
j'aime  le  répéter  –  Le  Carnaval  des  ombres,  sous 
l'enseigne de Serge Dumoulin, tragédie criante de vérité, 
la  vérité  au  sujet  des  souffrances  endurées  par  les 
populations  de  tous  âges  durant  et  après  l'annexion, 
conquiert un territoire géographique et humain de plus 
en plus large et  ouvre sans cesse les consciences à la 
réalité de l'histoire.

Le 18 mai 2014, la Commune de Waimes a exaucé 
les vœux qui me hantaient depuis bien longtemps. Elle a 
inauguré un monument commémoratif de l'annexion au 
signal  de  Botrange,  lieu  hautement  symbolique  de  la 
singularité de l'histoire des cantons de l'Est. 

Le  10 mai  prochain,  toujours  à  Botrange,  cette 
même  commune  évoquera  publiquement  le  75e 
anniversaire  de  l'annexion  à  l'Allemagne.  À  cette 
occasion,  j'aurai  l'avantage  d'annoncer  la  sortie  en 
librairie de mon travail de mémoire intitulé  Nos terres 
volées en 1940, plaidoyer pour une vraie libération. 

Arrivé au terme et ayant quelque peu dépassé mon 
droit  de  parole,  je  demande  à  l'honorable  assemblée 
d'applaudir  chaleureusement  les  membres  du  jury  du 
Comité  « Mémoire  et  Démocratie »  du  Parlement 
wallon  et  en  même  temps,  l'institution  démocratique 
qu'est le Parlement wallon.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Puis-je  dès  lors  inviter 
Mme Louise Schmidt à s'exprimer au nom de sa maman 
qui est à ses côtés, Mme Ghislaine Godfroid ?

Mme Schmidt.  -  Bonsoir,  tout  d'abord,  c'est  pour 
moi un grand honneur de recevoir le titre de « Passeur 
de mémoire ». Je tiens à vous en remercier, Monsieur le 
Président, ainsi que vous tous, membres de cette belle 
assemblée,  mais  également  Mme Mottet  et  M.  l'Abbé 
Simon pour leur parrainage mené à mon insu et mené à 
bien.

Depuis  des  dizaines  d'années,  mon  attachement 
profond à ma terre natale et à mes racines m'ont poussé 
à accumuler des documents et témoignages que je me 
suis  efforcée de transmettre  avec  autant  de précisions 
que possible, mais aussi avec amour, à ma descendance, 
tout d'abord.

C'est ce qui m'a conduite à explorer la généalogie de 
ma famille  depuis  1650  à  2006 ;  à  rédiger  pour  mes 
proches un ouvrage  présentant les petits  et  les grands 
moments  de  la  famille  Godfroid,  et  en  particulier  la 
période qui s'étend de la  mobilisation de 1939 jusque 
l'armistice.  Ensuite,  tout  s'est  enchaîné :  ma  passion 
pour les dates et ma curiosité insatiable étant connue de 
tous, j'ai accepté de répondre présente aux sollicitations 
de plus en plus fréquentes que l'on m'adressait. 

En  2007,  l'ASBL  « Découvrir  Lavacherie »  a 
organisé dans le cadre de la Journée du patrimoine, une 
ballade  dans  les  rues  de  mon  village.  Celle-ci  était 
rythmée  par  des  commentaires  que  j'avais  pu  rédiger 
grâce aux  nombreux documents  dont je  disposais.  En 
mars 2014,  c'est  avec  beaucoup  d'émotion  que  j'ai 
transmis des objets, lettres, photographies et documents 
de l'exposition « Vivre et grandir sur fond de guerre ». 
Certains  se  souviennent  de ce  dont  on a parlé  tout  à 
l'heure. J'ai également eu la chance de vivre un moment 
d'échanges particulièrement intense avec les élèves de 
cinquième  et  sixième  primaire  à  propos  de  la 
guerre 1940-1945. En effet, cette période m'a beaucoup 
marquée.  D'abord,  l'évacuation  en  France  de  mai  à 
septembre 1940 où nous connûmes les affres de la vie 
de  réfugiés,  la  guerre  sous  l'occupation,  la  première 
libération du 4 septembre 1944, mais aussi le mois très 
difficile  de l'offensive  des Ardennes.  La faim,  la peur 
lorsque nous étions isolés avec une malade sur mon lieu 
de travail ou encore, celle de ne pas revoir mon fiancé, 
prisonnier  pendant  cinq ans en Autriche  et  qui  donna 
près de neuf ans de sa vie au service de la patrie.

Enfin, en juin 2014, Lavacherie, où il fait bon vivre 
a vu le jour.

Cet  ouvrage,  fruit  d'un  travail  de  longue  haleine, 
rassemble le résultat de l'ensemble de mes recherches 
durant toutes ces années.

Pour conclure, tout simplement. Cette passion pour 
l'histoire de ma région, que j'ai très vite eu besoin de 
partager, m'a permis de vivre des échanges d'une grande 
richesse.  J'espère  de  tout  cœur  que  mes  souvenirs 
pourront toucher toutes les personnes désireuses,  elles 
aussi, de passer la mémoire.

(Applaudissements)

M. le Président. - Puis-je  inviter  maintenant 
Mme Dauby, la Présidente de l'ASBL « Territoires de la 
mémoire » à s'exprimer à la  tribune à la suite  de nos 
deux lauréats ?

Mme Dauby, Présidente de l'ASBL « Territoires de 
la mémoire ». - Je pense que tout le monde est très ému, 
autant  que,  moi,  je  crois,  des  deux  témoignages  que 
nous venons d'entendre.  Je ne voudrais pas répéter ce 
qui a été  dit  et  très bien avant moi,  mais je voudrais 
revenir sur un élément du travail de mémoire. Le travail 
de mémoire,  c'est  aussi  et  peut-être  surtout  un travail 
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d'analyse.  Parce  que si  l’on veut  penser  qu'un jour le 
passé ne se reproduira pas, si l’on ose imaginer qu'un 
jour les horreurs nazies ne reviendront pas, il y a une 
condition  –  au  moins  une  à  remplir,  elle  est 
fondamentale  –  c'est  de  comprendre  pourquoi  et 
comment se sont produits ces événements, pourquoi et 
comment de telles horreurs ont été possibles.

Alors,  que  les  hommes  et  les  femmes  soient 
capables  du  pire  comme  du  meilleur,  on  le  sait 
aujourd'hui, on a des connaissances qui nous permettent 
de savoir que pulsion de vie et pulsion de mort, nous en 
sommes  pétris.  Ce qui  compte,  c'est  le  contexte  dans 
lequel ces pulsions s'expriment. Ce qui compte, c'est les 
moyens  qu'une  société  donne  aux  hommes  et  aux 
femmes d'exprimer le meilleur.

Dans un lieu de haute démocratie, dans un lieu où 
vous  avez  toutes  et  tous,  hommes  et  femmes,  une 
immense  responsabilité  puisque  vous  avez  été  élus, 
permettez-moi de vous inviter à la plus grande attention. 
Ce  qui  a  mené  à  la  guerre  de  1939-1945,  c'est 
notamment l'appauvrissement du peuple allemand et son 
humiliation  en  1918.  Permettez-moi  d'attirer  votre 
attention sur le fait qu'aujourd'hui, dans plein d'endroits 
du monde, des peuples sont humiliés. 

Aujourd'hui,  en Europe,  des peuples sont humiliés 
par  des  institutions que nous avons voulues pour que 
plus jamais ne puissent se produire les événements de 
40-45.  Je  pense  au  peuple  grec,  au  peuple  espagnol, 
pour  ne  parler  que  de  ces  deux peuples-là,  il  y  en  a 
d'autres.

Permettez-moi de vous rappeler que chez nous, en 
Belgique, en Wallonie, il  y a des centres fermés dans 
lesquels se trouvent des hommes et des femmes qui ont 
commis un seul crime : rêver d'une vie meilleure et ne 
pas  avoir  les  bons  papiers  pour  cela.  Aujourd'hui,  en 
Belgique  et  en  Wallonie,  il  y  a  des  hommes  et  des 
femmes qui perdent leurs droits au chômage, qui n'ont 
pas de revenus suffisants pour vivre.

Ces  conditions-là,  vous  ici,  là  où  vous  êtes,  avec 
chacun et chacune vos points de vue sur l'organisation 
du monde et de la société, je pense que vous faites ce 
que vous pensez devoir être fait pour que les conditions 
de vie  des  hommes et  des  femmes permettent  que  le 
meilleur  s'exprime.  Je  vous  invite  vraiment  à  y  être 
extrêmement attentifs.

Ce que notre passeur de mémoire et notre passeuse 
de  mémoire  ont  pu  nous  dire,  aujourd'hui,  le  travail 
qu'ils  font auprès des enfants,  c'est un travail  que des 
citoyens et des citoyennes de tous les jours font dans 
leur vie et c'est un travail remarquable. Celui que vous 
faites ici au Parlement et dans vos circonscriptions, c'est 
un travail très important et c'est un travail remarquable.

J'espère qu'à travers les Territoires de la mémoire et 
une série d'autres associations et structures associatives 

et militantes, nous contribuons aussi – et je vous assure 
que c'est notre ambition – à faire en sorte que le travail 
des politiques soit un travail dans lequel les citoyens et 
les  citoyennes  se  reconnaissent.  Parce  que  c'est  à  ce 
prix-là  que  la  démocratie  pourra  continuer  de  se 
développer. C'est à ce prix-là que les combats qui ont 
été menés garderont leur sens.

(Applaudissements)

(M. le Président  et  M. Onkelinx  descendent  de  la  
tribune présidentielle et rejoignent les lauréats)

M. le Président. -  Puis-je  inviter  M. Onkelinx, 
Président du jury, à vous remettre en la circonstance la 
colonne du souvenir ?

(M. le Président  remet  la  récompense  à  chacun  
d'entre eux, avec les félicitations du Parlement wallon)

(Applaudissements)

Il y a 75 députés qui vous embrassent. 

(Applaudissements)

Je rappelle aux membres du Gouvernement et aux 
membres  de  l'assemblée  que,  après  nos  votes,  une 
réception  sera  organisée  en  votre  honneur.  J'invite 
chacune et chacun à rejoindre ces témoins, ces passeurs 
de mémoire. Merci d'avoir rappelé à ceux qui n'avaient 
guère de mémoire, tout l'intérêt de mémoire de guerre. 

ÉLOGE FUNÈBRE DE M. CHARLES AUBECQ

M. le Président. -  Chers collègues, l'austère devoir 
nous  ramène  à  nos  délibérations,  je  vous  propose  de 
vous lever.

Nous avons appris avec tristesse le décès de notre 
ancien collègue Charles Aubecq, qui nous a quittés ce 
dimanche 22 février, à l'âge de 88 ans. 

Si  Charles Aubecq  est  connu  de  tous  pour  son 
importante  carrière  politique,  nous  nous  souvenons 
aussi de l'entrepreneur exemplaire qu'il était et qui, dès 
1956,  conduira  son  entreprise  de  travaux  en 
construction.

Gestionnaire reconnu, libéral convaincu, il mettra, à 
l'âge  de  50 ans,  son  expérience  au  service  de  la 
collectivité.

En 1976, il accède à son premier mandat politique 
comme  conseiller  communal  de  la  Ville  de  Wavre. 
Charles Aubecq devient directement échevin en charge 
assez naturellement des travaux.
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Des  élections  communales  suivantes, 
Charles Aubecq revêt l'écharpe de mayeur de la cité du 
Maca,  fonction  qu'il  occupera  durant  23 années,  c'est 
dire s'il a marqué sa ville de son action.

Soucieux du développement économique de Wavre, 
qu'il  aidera  du  reste  à  devenir  capitale  du  Brabant 
wallon,  mais  aussi  du  développement  de  la  jeune 
province dans son ensemble, il préside l'intercommunale 
du Brabant wallon durant de très nombreuses années.

Sur le plan national, Charles Aubecq est élu sénateur 
en 1981. De 1981 à 1996, Charles Aubecq rejoint aussi 
notre assemblée en participant aux premiers travaux du 
Conseil régional wallon. Il est, du reste, le premier vice-
président du Bureau du Conseil régional wallon, avant 
d'en devenir le secrétaire.

Élu lors des premières élections régionales directes, 
M. Aubecq sera le premier occupant du perchoir en sa 
qualité de doyen d'assemblée.

Au  niveau  de  l'Exécutif  wallon,  de  1985  à  1988, 
Charles Aubecq  occupe  la  fonction  de  ministre  du 
Budget, des Finances et des Travaux subsidiés.

Les  Wavriens  se  souviendront  longtemps  de  celui 
qui a conduit la ville, qui a été son premier de cordée et 
qui  en  a  indiscutablement  assuré  son  développement 
durant des années.

Nous  présentons  bien  sûr  à  la  famille  de 
Charles Aubecq et à ses proches nos condoléances les 
plus émues.

Je  vous  invite,  Mesdames  et  Messieurs,  chers 
collègues,  à  observer  une  minute  de  silence  à  la 
mémoire de notre collègue.

(L'assemblée observe un instant de silence)

Je vais  inviter  les  secrétaires à  venir  me rejoindre 
puisqu'une  opération  de  vote  va  se  dérouler. 
M. Collignon  est  déjà  là  et  M. Wahl  nous  arrive,  le 
temps  aux  derniers  de  rejoindre  leur  pupitre  et  de 
réfléchir une dernière fois au vote qu'ils vont poser.

Chers collègues, maintenant que nous avons chacun 
et chacune regagné notre place, nous allons voter.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
DE L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

18 AVRIL 2014 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA 
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE 

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
CONCERNANT LA STRUCTURE DE 

COORDINATION DE L'INFORMATION 
PATRIMONIALE

(DOC. 114 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de décret  portant assentiment de l'accord de 
coopération  du  18 avril 2014  entre  l'État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  concernant  la  Structure  de 
coordination  de  l'information  patrimoniale  (Doc. 114 
(2014-2015) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
68 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baltus-Möres, Bellot, 

Bonni, Bouchez, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
Daele, De  Bue, Defrang-Firket, Denis, Dermagne, 
Desquesnes, Destrebecq, Devillers, Dock, Dodrimont, 
Drèze, Dufrane, Dupont, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Géradon, Gillot, Hazée, Henquet, Henry, Imane, 
Jeholet, Kapompole, Knaepen, Lambelin, Leal  Lopez, 
Lecerf,  Lecomte,  Lenzini, Luperto, Maroy, Martin, 
Moinnet, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Nicaise, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, Puget, 
Ryckmans, Salvi, Sampaoli, Schyns, Simonet, Stoffels, 
Trotta, Tzanetatos, Vandorpe, Vienne, Wahl, Warnier, 
Waroux, Zrihen. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Je voudrais simplement, avant que vous ne partiez, 
vous rappeler que nous aurons une grande première lors 
de la prochaine séance publique. Le mercredi 11 mars, 
nous  accueillerons,  l'après-midi,  le  Premier  ministre 
grand-ducal.  Je  me  permets  d'insister  pour  que  nous 
soyons tous présentes et présents pour l'accueillir à un 
moment particulièrement solennel pour notre assemblée.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 18 heures 42 minutes.
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DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
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